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Les idéologies en politique : une étude de la COP 21 
 
1. Introduction 
 

Le 30 novembre 2015 à Paris a débuté la 21e conférence des Nations Unies sur le 

changement climatique (COP 21). 195 pays et l’Union européenne1 (en tant qu’acteur 

international) s’y sont réunis pour négocier une feuille de route sur les engagements à tenir 

pour endiguer l’effet de serre. L’objectif précis de cette rencontre a été fixé par le Groupe 

d’expert Intergouvernementale sur l’Évolution du Climat (GIEC). Ces derniers ont pu prouver 

que les causes du réchauffement trouvaient leur origine dans l’activité humaine et que si la 

chaleur moyenne sur terre venait à surpasser de 2°C les températures calculées pendant la 

période préindustrielle, nous dépasserions un seuil qui causerait des dommages dévastateurs 

et définitifs à l’écosystème2. À ce constat scientifique, s’ajoute un deuxième facteur 

accentuant la pression sur les chefs d’État : cette COP (“Conference Of the Parties”) vise à 

relancer les négociations environnementales internationales mises en échec depuis la 

rencontre de Copenhague en 2009 (COP 15)3. Voilà deux raisons pour lesquelles la COP 21 

était perçue comme d’une importance décisive dans l’histoire des négociations climatiques 

internationales.  

 

 Cette recherche vise à élucider les raisons qui ont présidé à la “réussite4” de Paris. Plus 

précisément, il s'agira de répondre à la question suivante : au regard de l’ échec de la COP 

15 à Copenhague, comment expliquer la réussite de la COP 21 ? Effectivement, lorsqu’on 

contemple l’impasse qu’a pu représenter Copenhague, on est en droit de s’interroger sur quoi 

a pu achopper cette conférence et que Paris a su surmonter. Néanmoins, beaucoup 

d’approches différentes pourraient être empruntées pour dire en quoi la COP 21 a “réussi”. 

C’est une approche par les "idées” qui a été retenue ici. Pourquoi se focaliser là-dessus ? Car 

ce travail fait le pari que ces négociations onusiennes exhibent, dans les discours des acteurs, 

                                                
1 FOYER, J., MORENA, E., « Une recherche collaborative pour analyser la conférence Paris Climat 2015 : le 
projet ClimaCOP » in Nature Sciences Société, vol. XXIII, n°3, 2015, p.215 – 219. 
2 MEYER, L., PACHAURI, R., Changements climatiques 2014: Rapport de synthèse. Contribution des Groupes 
de travail I, II et III au cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat, Genève : GIEC, 2015, 161 p. 
3 « Cette COP aurait dû déboucher sur un nouvel accord international prenant le relais pour la période post-
2012 du protocole de Kyoto adopté en 1997. L’échec de ces négociations a entraîné une crise profonde qui se 
fait encore sentir, non seulement dans le processus de négociations mais également au sein de la société civile 
mobilisée autour des enjeux climatiques. » Op.cit, FOYER, p. 216. 
4 Le terme réussite est placé entre guillemet car certains observateurs ne partagent pas cette analyse, notamment 
certaines ONG qui espéraient « plus » de la rencontre à Paris. Nous reviendrons sur ce point plus loin dans le 
travail en détail. 
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mais aussi dans les mécanismes implémentés, des “visions du monde”. Que faut-il 

comprendre par là ? Tout texte de loi ou tout discours recèle toujours en lui le stigmate d’une 

orientation normative : le choix des termes retenus, les mécanismes causaux impliqués, les 

valeurs mobilisées pour justifier une action, etc., sont autant d’aspects découlant directement 

d’une conception axiologique. Autrement dit, l’accord de la COP 21, et les discours qui y 

étaient tenus, n’étaient pas neutres et l’implémentation nationale des mesures qu’il prévoit va 

se faire dans le sillage de cette orientation. L’intérêt qu’il y a de débusquer les traces de 

visions normatives dans ce genre de grande conférence internationale est, d’une part, de 

pointer le “bain” idéologique vis-à-vis de l’environnement dans lequel baignent les dirigeants 

des États du monde, et, d’autre part, de montrer en quoi les outils mobilisés pour faire face au 

défi climatique peuvent résulter d’intérêts étatiques que les dirigeants font passer dans des 

discours idéologiques. 

 

L’approche qualifiée de “cognitive” par Muller et Surel a été retenue pour répondre à ce 

questionnement. Pourquoi la désigne-t-il ainsi ? Car elle s’efforce de mettre l’accent sur la 

dimension normative, c’est-à-dire relative aux jugements et règles émises, qui se loge en toile 

de fond de toute décision politique. En plaçant la focale sur cet aspect, cette théorie tente de 

rendre compte de l’importance capitale que peuvent jouer le “background” normatif dans 

l’orientation et l’établissement des politiques. L’application d’un tel cadre permet ainsi de 

déceler les “systèmes d’interprétation du réel5” qui nourrissent les discours et les actes des 

différents acteurs composant l’espace d’une politique publique. En un mot, cette approche 

“repose sur l’idée qu’une politique publique opère comme un vaste processus d’interprétation 

du monde, au cours duquel, peu à peu, une vision du monde va s’imposer, être acceptée puis 

reconnue comme “vraie” par la majorité des acteurs du secteur, parce qu’elle permet aux 

acteurs de comprendre les transformations de leur environnement, en leur offrant un 

ensemble de relations et d’interprétations causales qui leur permet de décoder, de décrypter 

les évènements auxquels ils sont confrontés.6”  

 

Mais concrètement, comment l'approche cognitive va-t-elle s'appliquer à notre objet de 

recherche ? Pour parvenir à élucider les idéaux guidant les discours politiques au sein des 

COP, il a été décidé de sonder les déclarations de quatre acteurs pesant significativement sur 

                                                
5 MULLER, P., SUREL, Y., L’analyse des politiques publiques, Montchrestien, Paris, coll. (Clef/Politique), 
1998, p.47. 
6 Id., p.53. 



 8 

le processus onusien pour les COP entre 2009 (Copenhague) et 2015 (Paris): la Chine, les 

États-Unis, l'Europe, et le groupe AOSIS7. Chacun à leur manière offrent des "systèmes 

d'interprétation" différents sur la façon dont le problème du réchauffement climatique doit 

être traité. Pour dégager ces derniers, on peut s'aider du logiciel Iramuteq. En effet, une 

fonction de ce programme permet d'isoler les "grands univers lexicaux" mobilisés dans ces 

déclarations, et par là de saisir la spécificité de ces différents "systèmes d'interprétation".  On 

confrontera alors ces résultats du logiciel avec ce qu'en dit la littérature académique pour les 

enrichir ou les mettre en débat. 

 

 En bref, le travail se structurera de la sorte : en premier lieu, le cadre d’analyse sera 

précisé, avec primo un rappel plus approfondi de la question de recherche, secundo quelques 

notions théoriques à propos de l'approche cognitive, tertio deux hypothèses de réponse à la 

question de recherche et, quarto, la présentation de la “voie d’opérationnalisation". Une fois 

cette première étape cloturée, l'analyse en tant que telle aura lieu : comme précisé juste au-

dessus, il s'agira d'utiliser le programme Iramuteq pour déceler les "believe system" qui sous-

tendent les paroles des chefs de gouvernement étudiés. On étoffera ces données avec le regard 

que porte la littérature académique à ce sujet et grâce à l'interview d'un expert de ces 

questions. On tira alors les conclusions de cette analyse. Cette dernière étape permettra alors 

de crédibiliser une hypothèse par rapport à une autre, de les “départager” et, ainsi, de proposer 

une réponse à la question de départ. 

 

2. Cadre d'analyse 
 

2.1 Présentation de la question de recherche 
 

Au regard de l’ échec de la COP 15 à Copenhague, comment expliquer la réussite de la 

COP 21 ? 

 

Voici, en tant que telle, la question de recherche. L’enjeu consiste donc de parvenir à 

comprendre ce qui a permis une réussite à Paris. Il était en effet loin d’être assuré d’y parvenir 

pour plusieurs raisons : la COP 15 à Copenhague en 2009 a montré que ces conférences 

climatiques pouvaient se solder par un échec, l’idée envisagée à la COP 21 était de trouver un 

                                                
7 L'explication du choix des acteurs sélectionnés se situe dans la section "Opérationalisation 
des hypothèses".  
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accord juridiquement contraignant (ce qui ne plaisait pas aux Américains, car un tel accord 

contraignant aurait peu de chance d’être voté par le Sénat à majorité républicaine, plutôt 

climatosceptique), le contenu du mécanisme de révision des engagements tous les cinq ans 

restait à être défini et, enfin, les pays en développement attendaient beaucoup du dossier de 

financement prévu à Copenhague par les pays riches qui avaient promis de réunir 100 

milliards de dollars par ans d’ici 2020 pour financer la transition des pays pauvres vers des 

économies bas-carbone. Bref, les enjeux étaient nombreux et la société civile faisait pression 

sur les dirigeants pour qu’ils parviennent à s’accorder8. Dès lors, au regard de ces différents 

facteurs de pression, comment comprendre que les négociations aient abouti cette fois-ci ? 

 

Que faut-il entendre par l'échec et la réussite ? Trois raisons principales expliquent cette 

qualification. On parle en effet de réussite, car la COP de Paris a débouché sur un traité 

international, forme juridique la plus haute dans les textes internationaux, tandis que le texte 

de Copenhague n'était assorti d'aucune contrainte juridique. En outre, ce dernier ne fait état 

d'aucun engagement de réduction d'émission de gaz à effet de serre chiffré, ni de date-butoir, 

ce à quoi est parvenu Paris. Enfin, la gestion diplomatique de Copenhague fut 

particulièrement désastreuse, théâtre de nombreux coup d'éclat, là où beaucoup ont reconnu la 

grande qualité de la diplomatie française9.  

 
2.2  L'approche cognitive 

2.2.1. Pourquoi une analyse cognitive et quelles en sont les limites ? 
 

Quelles raisons peut-il y avoir à opter pour une telle approche dans une recherche sur la 

Conférence de Paris ? Pour résoudre les questions climatiques, les politiques publiques 

mobilisent aujourd’hui toutes sortes de concept : “la gestion intégrée des ressources en eau 

(GIRE), la gestion adaptative, la gestion par bassin-versant, le concept pollueur-payeur, ou 

les partenariats publics-privés10”. Ces derniers sont présentés sous la forme d’outils 

disponibles pour des politiques environnementales : “Ils se transforment souvent en une série 

de bonnes pratiques normatives et réifiées. Mais, parce qu’ils sont apparemment consensuels 

et validés au niveau international, ces concepts deviennent aussi une denrée politique. […] 

                                                
8 NAEGELEN, J., « COP21 : les enjeux de la conférence sur le climat », RFI, 30 novembre 2015. 
9 cfr : WITTOECK, P., (chef du service changement climatique au niveau fédéral belge), entretien, réalisé par 
l’auteur du travail, Bruxelles, 29 juin 2017. 
10 SVARSTAD, H., « Discours et récits sur l’environnement et le développement. L’exemple de la 
bioprospection » in GAUTIER, D., BENJAMINSEN, T., Environnement, discours et pouvoir. L’approche 
Political Ecology, Versaille : Quae, 2012, p.233. 
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Ces concepts font partie de ce que Foucault a appelé les technologies politiques, c’est-à-dire 

des dispositifs par lesquels des débats intrinsèquement politiques sont formulés en des termes 

scientifiques, techniques, neutres et implicitement objectifs11”. Voilà une raison qui incite à 

étudier cognitivement la COP 21 : nous sommes entourés d’outils politiques apparemment 

techniques et neutres en matière d’environnement, mais qui charrient pourtant toujours une 

orientation normative sous-jacente. En matière de justice sociale, par exemple, on décrypte 

plus facilement si le politique oeuvre plutôt en fonction du libéralisme ou du socialisme, pour 

reprendre une opposition bien connue ; de manière générale, les paradigmes opérants en 

économie politique (keynésianisme, néo-libéralisme, etc.) ou en sociologie politique 

(institutionnalisme, rationalisme, etc.) ou en relation internationale (réalisme, libéralisme, 

etc.) sont mieux connus par les politologues que ceux opérant en écologie politique. On se 

retrouve souvent démunis de tels repères paradigmatiques sur les thèmes environnementaux, 

ce qui peut amener à considérer qu’instaurer un marché de droit à polluer ou dégager des 

fonds pour le développement d’une mobilité douce, par exemple, sont deux mesures qu’on 

peut ranger sous le même vocable de politiques environnementales sans pour autant percevoir 

le parti pris qu’il y a dans ces choix. Ce travail fait donc le pari d'essayer de dégager quelques 

repères idéologiques en matière de politiques environnementales au niveau international. 

 

Cependant, bien que la fécondité de l'ACF a pu être démontrée dans plusieurs domaines 

de recherche en science politique, il faut rester vigilants sur certains de ses aspects. 

Premièrement, l’approche cognitive postule effectivement un impact important des idées dans 

l’orientation de la vie politique ; la cause des évènements se loge dans la sphère idéologique, 

autrement dit. À certains égards, ce postulat peut être piégeant pour le chercheur qui 

n’envisage plus que ces idées puissent n’être que le fruit d’une “rationalisation de politiques 

publiques adoptées pour d’autres raisons12”. Certains auteurs estiment en effet que les 

“intérêts matériels” (la sécurité, l’estime des autres, la liberté) sont premiers et que les 

idéologies et les arguments moraux se résumeraient à n’être que des légitimations a posteriori 

des ces premiers intérêts. Il s’agit là de la position de ceux que Sabatier désigne comme les 

“minimalistes cognitifs” tentant de minimiser l’importance des idées. Ce dernier rappel que : 

“ si les croyances secondaires sont généralement nécessaires pour traduire les intérêts 

matériels en préférences politiques intelligibles, il existe aussi des occasions où les croyances 

                                                
11 Id., p.233. 
12 SABATIER, P., op.cit., p.219. 
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centrales jouent un rôle tout aussi important dans le changement des préférences13”. 

Néanmoins, les minimalistes mettent le doigt sur un élément décisif : il ne s’agit pas de 

gonfler les idées d’un impact causal “hégémonique” – l’analyse cognitive ne peut avoir pour 

prétention d’être omni-explicative. Dans le cadre de cette recherche, nous veillerons à ne pas 

tomber dans ce travers grâce au contre-point fourni par la littérature académique : d'autres 

enjeux géopolitiques, ou de situations domestiques par exemple, doivent bien évidemment 

être pris en compte pour cerner au mieux les résultats des COP. 

 

 Deuxièmement, certains critiquent le caractère trop désincarné ou trop abstrait de 

l’approche cognitive. Par là, ils ne disculpent pas la pertinence de l’investigation de la chose 

politique par les idées, mais plutôt du manque de données empiriques concrètes dans les 

études cognitives venant appuyer les prétentions des chercheurs : “Enfin, il est nécessaire de 

développer un travail empirique systématique sur la question de savoir quels sont les acteurs 

qui croient en un référentiel (ou en certains aspects du référentiel) et comment ils 

coordonnent leurs activités pour le transposer dans l’action politique14”. Ce travail sur la 

COP 21 entend ne pas prêter le flanc à cette critique grâce à l'analyse fournie par le logiciel 

Iramuteq : on présentera de la sorte les "univers thématiques" mobilisés par les dirigeants, de 

façon très empirique donc, sans tomber dans une analyse trop théorique et déconnectée de 

données substantielles. 

 

 Enfin, en lien avec la remarque précédent, la dernière critique concerne le caractère 

trop souvent infalsifiable des théories cognitivistes parce que trop flous dans leur concept ou 

trop peu ancré dans la réalité du terrain. Sabatier insiste particulièrement à ce propos : une 

théorie est dite falsifiable si elle peut être contredite. Pour cela, elle doit être suffisamment 

précise dans ses définitions de concepts et proposer des données empiriques permettant de 

pouvoir la jauger sur base d’éléments tangibles15. Sur ce point également, ce travail tendra à 

être le plus précis sur la méthodologie adoptée, les notions utilisées et les éléments empiriques 

mobilisés afin que quiconque souhaitant discuter les résultats avancés puisse le faire dans les 

meilleures conditions. 

 

 

                                                
13 Id., p.220. 
14 Id., p.224. 
15 Id., p.231. 
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2.2.2. Quelques notions théoriques de l'ACF 
  

Comme indiqué plus haut, l’approche cognitive, et l’Advocacy Coalition Framework 

(ACF) plus spécifiquement, ont été retenues en tant que cadre d’analyse de cette recherche. 

Cette théorie s’intègre dans un courant d’étude plus général qu’on désigne comme l’approche 

cognitive qui est un champ de recherche ayant vocation à prendre au sérieux l’impact des 

idées en politique, c’est du moins ainsi que la décrit Sabatier16. La définition en reste à ce 

niveau de généralité, car, différentes théories se réclament de ce courant en insistant chacune 

sur un aspect en particulier.  

 

L’ACF a principalement été développé par Sabatier : « L’argument de base est que la 

prise de décision en matière de politique publique peut être mieux comprise comme une 

compétition de coalitions de cause, chacun étant constituée d’acteurs provenant d’une 

multitude d’institutions (leaders de groupes d’intérêt, agences administratives officielles, 

législateurs, chercheurs et journalistes) qui partagent un système de croyance lié à l’action 

publique et qui s’engagent dans un effort concerté afin de traduire des éléments de leur 

système de croyance en une politique publique. 17»  

 

 Le concept de système de croyance (belief system) occupe une place déterminante dans 

cette théorie : il est composé « de valeurs fondamentales, de représentations sociales de la 

réalité tendant à l’expliquer, de perceptions de cette réalité incluant la définition de ce qui se 

pose et l’évaluation des divers instruments de résolution du (ou des) problème.18” Dans le 

même ordre d’idée, Pierre Muller estime que  de tels systèmes (“référentiel” selon ses propres 

termes) agrègent quatre composantes essentielles : des valeurs, des normes, des algorithmes et 

des images19. La notion de belief system fait également tout à fait écho au concept que Peter 

Hall nomme “paradigme”20. Le paradigme est assimilé à un schème d’appréhension de la 

réalité qui subit différente phase : le paradigme connait des périodes “normales” où il est 

                                                
16 SABATIER, P., SCHLAGER, E., « Les approches cognitives des politiques publiques : perspectives 
américaines. » in Revue française de science politique, vol. L, n°2, 2000, p.218. 
17 Id, p. 227. 
18 BERGERON, H., SUREL, Y., VALLUY, J., « L’advocacy coalition Framework. Une contribution au 
renouvellement des études de politique publique » in Politix, vol.XI, n°41, 1998, p. 203. 
19 Id., p.205. 
20 HALL, P., « Policy Paradigms, Social Learning and the State » in Comparative politics, vol. XXV, n°3, 1993, 
p.275-296. 
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globalement crédité par l’ensemble des acteurs qui s’y rapportent, il fournit une explication du 

monde qui leur convient, mais il connait également des périodes où il est mis en crise. Celles-

ci proviennent de son inhabilité à pouvoir répondre de manière satisfaisante à certains enjeux, 

il ne parvient plus alors à fournir un schéma d’explication cohérent du réel. Envisager ces 

politiques publiques comme des paradigmes, à la façon de Hall, permet de répondre au 

“pourquoi?” des changements de ces politiques, là où la notion de belief system développe 

moins cet aspect-là.  

 

Comment ces éléments théoriques vont être transférés pour notre cas d’étude ? 

Concrètement, il s’agira d’identifier les différents « groupes de coalitions » (sur ce point voir 

section « opérationnalisation des concepts ») qui composent l’espace politique de la COP 21. 

Puis, les belief system ou les paradigmes opérant généralement dans les arènes climatiques 

internationales seront étudiés. À ce titre, il s’agira de construire une « typologie » des 

différents cadres que l’on peut recenser dans la littérature scientifique et qui se retrouvent 

mobilisés par les acteurs des COP. 

 

 Néanmoins, l’ACF complexifie quelque peu cette notion de belief system : en effet, au 

sein de celui-ci, on peut distinguer trois strates : le deep core, le policy core et les aspects 

secondaires. Dans le deep core, on retrouve les axiomes normatifs fondamentaux tels que la 

représentation de la justice, la nature de l’homme ou les conceptions de la vie bonne. Ainsi, 

par exemple, lorsque Sabatier s’intéresse aux politiques de l’environnement, il repère un deep 

core de personnes qui abordent plus ce problème en termes de progrès technologiques et de 

solution économique, et un autre deep core se rapportant plus à la nécessité de la préservation 

de la biosphère, protection d’espaces sauvages, dépollution de sites industrialisés, etc. 

Ensuite, vient le near policy core correspondant aux “stratégies de base, aux options 

programmatiques et aux positions politiquement orientées par la défense du noyau 

fondamental dans le sous-système considéré21”.  Enfin, les secondary aspects sont les 

instruments plus concrets qui vont pouvoir développer les stratégies et les programmes émis 

par le near policy core. Il s’agit plus concrètement, par exemple, de règles administratives, de 

systèmes d’allocations budgétaires, d’utilisation de tel indicateur, du choix de tel pourcentage 

de ponction pour l’impôt, etc. 

 

                                                
21 BERGERON, H., op.cit., p.205. 
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Quelles formes vont prendre ces trois strates dans cette recherche ? La section des hypothèses 

répond à cette question. 

 

2.3 Hypothèses : accord à minima ou accord engageant réellement les États ? 
 

Deux hypothèses vont être étudiées pour expliquer la réussite de la Conférence de Paris. 

 

Hypothèse 1 : la réussite de la COP 21 a été rendu possible dans la mesure où les 

négociations ont porté sur les “secondary aspects” et n’impliquent pas de changement 

au niveau du “deep normative core” (composé des notions de souveraineté et d’intérêts 

économiques). 

 

 En d’autres termes, il s’agit de dire que l’accord est un accord “a minima” ou 

superficiel fondé sur quelques mécanismes d’ordre secondaire qui n’engagent pas les États à 

des réformes structurelles profondes dans leur politique économique et de souveraineté. Cette 

intuition provient d’une hypothèse de l’ACF qui affirme que : “Les membres d’une coalition 

pourront aboutir à des consensus en ce qui concerne le noyau superficiel (“policy core”), 

mais moins aisément que sur les aspects secondaires22”. Pourquoi parler de souveraineté et 

d’intérêt économique ? Aykut et Dahan estiment que le principal obstacle à un véritable 

accord à Copenhague concerne le fait que “Les États-Unis et la Chine voulaient rester 

totalement maitres de leur calendrier de réductions, la Chine refusant de surcroît toute 

mesure de vérification extérieure23”. Pourquoi? Car “Le problème climatique est apparu, pour 

la première fois aussi crûment, non pas tant comme un problème environnemental que comme 

un problème de décarbonisation du capitalisme, mettant en jeu cette transformation des 

intérêts économiques concurrentiels énormes et des enjeux énergétiques vitaux. La 

Realpolitik a semblé s’imposer24.” Ce qui amené Hugo Chavez à lancer à la tribune “si le 

climat était une banque, il aurait déjà été sauvé25”. Tout au long de leur analyse sur le 

processus climatique onusien, Dahan et Aykut font référence à ces questions de souveraineté 

et d’intérêts économiques et énergétiques comme des facteurs indépassables qui structurent 

fondamentalement les négociations climatiques. Ainsi, il est permis de penser qu’ils 

                                                
22 BERGERON, H., SUREL, Y., VALLUY, J., « L’advocacy coalition Framework. Une contribution au 
renouvellement des études de politique publique », Politix, 1998, vol.11, n°41, p. 205. 
23 AYKUT, S., op.cit., p.337. 
24 Id., p.336. 
25 Id., p.336. 
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représentent typiquement ce que Sabatier identifie comme un deep normative core des 

grandes puissances comme les États-Unis ou la Chine. Par ailleurs, notre recherche devra 

identifier selon quelle modalité se nouent exactement ces deux aspects. 

 

Hypothèse 2 : La réussite de la COP 21 a été rendu possible par un changement 

idéologique dans les strates plus profondes (“deep core” et “policy core”) des pays pesant 

le plus dans ces négociations onusiennes. 

 

 Cette hypothèse provient directement d’un des axiomes de l’ACF : “Le noyau (ses 

attributs de base) d’un programme gouvernemental a peu de chance de changer en l’absence 

de perturbations significatives extérieures au sous-système de politique publique, telles que 

des changements de conditions socio-économiques, des évolutions politiques et électorales ou 

des impacts produits par d’autres sous-systèmes.26” Au regard de ce postulat, il apparait que 

les changements touchant le coeur des idéologies sont provoqués par des pressions externes. 

Si donc la COP 21 a été une réussite (par rapport à la COP 15 du moins), c’est peut être parce 

que les pays dominants dans ce genre de négociations internationales (États-Unis, Chine, 

notamment), qui ont le plus d’impact sur le contenu des accords, ont modifiés leur deep core 

ou policy core suites à de telles pressions. De telle manière, l’accord ne serait pas superficiel 

comme dans l’hypothèse précédente, mais engagerait écologiquement les États de manière 

structurelle, c’est-à-dire que les grandes puissances auraient accepté d’accommoder, 

d’aménager leur souveraineté et intérêts économiques avec l’urgence climatique. À quels 

genres de pression peut-on penser dans ce cadre ? Au problème de santé lié à la pollution en 

Chine, par exemple, ou à la manifestation tangible des premiers effets du réchauffement, ou à 

la pression grandissante de la société civile,… 

 

2.4. Opérationnalisation des hypothèses 
 

 Le test concret permettant de "départager" les deux hypothèses est l'analyse de plusieurs 

discours d’acteurs influents grâce au logiciel Iramuteq. En premier lieu, il faut s'interroger sur 

quels acteurs intégrer ? Incontestablement, la Chine et les États-Unis représentent aujourd’hui 

les deux plus gros pollueurs mondiaux et, à ce titre, les deux pays qui “pèsent” le plus dans les 

négociations. Ne pas les mentionner dans une étude sur les négociations climatiques 

internationales serait une ineptie totale. De plus, la Chine est particulièrement intéressante 
                                                
26 BERGERON, H., op.cit., p.212. 
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puisqu’elle exprime les arguments et intérêts portés par le groupe des pays émergents 

(principalement la Chine, l’Inde, l’Afrique du Sud et le Brésil qui rassemblent à eux quatre la 

moitié de la population mondiale) : “ceux-là sortent de la spirale du sous-développement et 

commencent à maîtriser leur démographie. Ils manifestent la crainte que la négociation 

n’impose des limites à leurs émissions, et donc à leur essor27”. En outre,  le discours de 

l’Europe mérite également une attention particulière de par sa responsabilité historique dans 

le processus onusien, comme le note Dahan et Aykut : “L’Europe a un statut particulier dans 

les négociations sur le climat et son leadership historique dans cette arène est largement 

reconnu dans la littérature académique28”. Ensuite, le discours tenu par les pays de l’AOSIS 

incarne une tendance particulière, et mérite une analyse minutieuse. Qui sont-ils exactement? 

“ Il s’agit d’États insulaires de l’Océan indien et du Pacifique, du Bangladesh et de quelques 

autres pays, victimes d’évènements climatiques, regroupés dans cette association ; menacés 

dans leur existence même (risques d’inondations, cyclones, montée du niveau de la mer, etc.), 

ces pays pauvres et fragiles ont peu de capacités d’adaptation, mais ils disposent de quelques 

élites qui jouent un rôle très actif, ce qui leur permet de peser dans la négociation plus que 

leur influence ou poids économique ne pourrait le laisser prévoir29”. In fine, traiter ces quatre 

acteurs permet de mener une analyse qui d’une part, fait droit à tous des acteurs influents 

(chacun à leur manière) autour de la table, et d’autre part, de dégager quatre “idéaux-types” 

dont les différents intérêts et arguments donnent une idée probante des différentes “visions du 

monde” qui font autorité dans ces négociations. De telle manière, on entre alors dans le cadre 

d'une approche cognitive qui, comme exprimé plus haut, consiste à mettre en lumière les 

"believe system" des différents groupes de coalition. Seulement, cette recherche se focalise 

sur un type d'acteurs, les 4 acteurs étatiques mentionnés, mais n'intègre pas dans l'analyse les 

autres types d'acteurs (la société civile, les lobbys, les intellectuels,...) qui peuvent se 

rapprocher de ce "believe system". La prise en compte de ces autres acteurs aurait requis un 

travail d'une ampleur beaucoup plus vaste. 

 

 L’objectif va donc être de recenser le discours de ces 4 acteurs pour la période qui nous 

intéresse, à savoir celle courant entre Copenhague (2009) et Paris (2015). Pourquoi ce laps de 

temps en particulier ? La COP15 de Copenhague (2009) avait pour principal but de trouver un 

nouvel accord censé prendre le relais pour l’après-Kyoto en 2013, voilà pourquoi celle-ci était 

                                                
27 AYKUT, S., op.cit., p.213. 
28 Id, p.43. 
29 Id, p.43. 
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décisive. Elle se solda pourtant sur un échec, et il fut alors décidé de viser 2015 pour parvenir 

à signer un nouveau traité contraignant engageant un maximum d'État, ce qui fut 

effectivement le cas. Le fait d'étudier les discours de cette période permet donc de se figurer 

ce qui a pu "bouger" au niveau des idéaux convoqués par les dirigeants dans leurs 

déclarations officielles. En outre, cette période de 6 ans offre une plage temporelle 

suffisamment diachronique pour éviter une conclusion trop hâtive à partir d'un discours 

"ponctuel". En d'autres termes, ce laps de temps suffisamment long crédibilise un éventuel 

changement d'idéologie et évite les effets d'annonce contextuels.  

 

  Mais enquêter sur quoi exactement dans ces discours ? Comme mentionné plus haut,  

l'investigation portera sur les visions du monde, les idéologies qui y sont exprimées, 

principalement. En effet, selon la théorie de l'ACF, un discours contient en filigrane une 

certaine mise en récit de la réalité, et donc forcément une vision du monde normativement 

marquée. Selon E. Roe, les discours en politique s’apparentent à  “ des histoires (scénarios et 

arguments) qui certifient et stabilisent les hypothèses pour la prise de décision en matière de 

politique publique dans des situations ou subsistent plusieurs inconnues, un fort degré 

d’interdépendance et une faible entende30”. Comment parvenir à dégager les beliefs systems 

des acteurs au sein de ces "mise en récit" du monde ? Grâce au logiciel Iramuteq : celui-ci 

fragmente le discours analysé en segments représentatifs et produit différentes classes, aussi 

distantes que possible les unes des autres, de mots corrélés entre eux. Ces classes de mots sont 

représentatives des grands "univers thématiques" abordés dans un discours.  

 

 L'analyse menée grâce à ce programme constitue le corps même de l'opérationnalisation 

des hypothèses. À côté de ça, cette section sera étoffée par des propos provenant de la 

littérature scientifique et grâce à l'interview du chef du service changement climatique au 

niveau fédéral belge . Pourquoi ? Premièrement, pour éclairer au mieux les résultats délivrés 

par Iramuteq ou de les remettre en question s'il y a divergence. Deuxièmement, pour ne pas se 

rendre aveugle à d'autres facteurs (géopolitiques, économiques, de politiques internes,...) 

expliquant eux aussi le déroulement des COP. Troisièmement, afin de constater dans quelle 

direction abonde la littérature : un accord “a minima” ou un accord qui implémente l’écologie 

comme une dimension capable de concurrencer et/ou de formater les intérêts économiques 

nationaux ?  

                                                
30 SABATIER, P., op.cit., p.221. 
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3. Analyse des discours et confrontation avec la littérature 
 

3.1 Méthodologie  
 
 Pour effectuer l’analyse sur les discours, les déclarations officielles des leaders des 4 

acteurs étudiés ont été traitées pour les COP15, COP16, COP17, COP18, COP19, COP20, 

COP21. L’ensemble de ces textes est repris en annexes. Ils sont consultables sur le site 

officiel de l’UNFCCC, soit en version écrite soit en version audio. Cependant, certains 

discours ne sont pas présents en version écrite ou en version audio, même parfois dans aucune 

des deux versions. Ainsi, il fut impossible de trouver les déclarations officielles du 

représentant du groupe AOSIS pour la COP15, COP19, COP20 et COP21. Il a donc été 

décidé de les remplacer par des discours d’un pays membre de cette organisation dans la 

mesure où les préoccupations rencontrées par les pays membres sont censées correspondre 

aux préoccupations du groupe tout entier31. Une autre difficulté rencontrée concerne les 

discours chinois pour la COP18 et la COP20 et le discours européen pour la COP 21 qui 

n’étaient pas disponibles en anglais. Les traductions présentes dans cette recherche sont donc 

le résultat de notre travail. 

 

 C'est la fonction CHD du logiciel Iramuteq (Classification Hiérarchique Descendante), 

également appelée méthode Reinert, qui a été mobilisée dans l'analyse. Celle-ci a pour 

objectif de regrouper des « mondes symboliques lexicaux » communs, et donc de mettre en 

évidence les thèmes généraux du corpus. Grâce à cette dernière, une analyse du discours des 

acteurs, pris séparément, de la COP15 jusqu’à la COP21 va être réalisée. Ici, on ne compare 

donc pas les acteurs entre eux, mais le but est de voir s’il y a eu ou non une modification du 

champ lexical utilisé au cours du temps . Ainsi, le tableau s’éclaircira à propos d’un éventuel 

changement au niveau du « deep normative core » si une évolution significative apparait. 

3.2 L’analyse du changement de discours des différents acteurs. 

3.2.1 AOSIS 
 
Fonction CHD appliqué à l'ensemble du corpus AOSIS 

                                                
31 A la COP 15, c’est le discours de la Dominique qui a été repris ; à la COP 19, celui du Bahamas ; à la COP 20, 
celui des Iles Marshall ; et à la COP 21, celui du Bahamas. 
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Interprétation du graphique :  
 
 Ces deux graphiques doivent être lus en vis-à-vis : les positions des différentes 

COP sur le deuxième graphique correspondent à leur mobilisation plus au moins grande 

des classes lexicales reprises sur le premier graphique. Une première chose qu’on peut 

souligner à partir de ce graphe, c’est qu’il n’y a pas réellement de tendance chronologique 

d’un déplacement d’une classe lexicale à une autre. Elles apparaissent en effet dans un 

ordre « décousu », sans qu’on puisse rattacher les variations de position à une cohérence 

temporelle. De plus, pour notre question de recherche, ce qu’on peut en tirer est la relative 

proximité entre la COP15 et la COP21, qui tend à montrer que les notions utilisées dans les 

discours de l’AOSIS pour ces deux périodes n’étaient finalement pas tellement différentes. 
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Les différentes classes de couleur peuvent être interprétées de la sorte : en rouge, il s’agit 

d’un champ lexical faisant référence aux réalités du changement climatique d’un point de 

vue assez général ("climate", "change", "security", "hope", "increase", "economic", 

"scientific", etc). En gris, on a une classe qui tend plus vers des considérations d’ordre 

énergétique ("source", "power", "energy", "renewable", "green", etc.). En bleu, il s’agit 

d’une thématique sur les risques futurs ("damage", "loss", "degree", "long term",). En vert, 

on touche à quelque chose comme la situation nationale ("level", "country", "greenhouse", 

"vulnerable", "emission", "access", etc.) Et finalement, en mauve, on a affaire à un 

ensemble de mots se rapportant à des notions de protocole ("secretary", "excellency", 

"lady", "person", etc.). 

 

On peut noter ici que le groupe AOSIS est le seul acteur parmi les quatre étudié qui 

comporte une classe de mots se rapportant aux risques futurs. De ce point de vue là, son 

discours est révélateur de ses préoccupations. À ce titre, il est intrigant de constater 

l'absence du concept de "justice climatique" dans les discours. Bien que cette notion soit 

relativement récente, elle s'applique adéquatement à la défense de la situation de l'AOSIS. 

Un point d'explication y sera consacré dans la section récapitulant les apports de la COP21. 

 

3.2.2 Chine 
 Fonction CHD appliqué à l'ensemble du corpus CHINE 
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Interprétation du graphique :  
 
 Les deux interprétations que nous avions déduites du graphique précédent 

concernant l’AOSIS valent pour ce cas-ci aussi : peu de logique temporelle dans les 

déplacements des univers thématiques convoqués et COP15 et COP21 ne diffèrent pas 

tellement. 

 

Les différentes classes de couleur peuvent être interprétées de la sorte : en vert, il s’agit 

d’un champ lexical faisant référence au processus onusien même ("Bali", "Durban", 

"conference", "consensus", "protocol", etc). En gris, on a une classe qui tend plus vers des 

considérations d’ordre général sur l’écologie et le développement durable ("climate", 

"change", "sustainable", "future", "poverty", etc.). En bleu, on se trouve face à un champ 
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lexical renvoyant au dossier du transfert financier et technologique ("develop", "country", 

"support", "financial", "island", "technology", "responsibility"). En rouge, il s’agit d’une 

thématique d’action nationale et économique ("national", "program", "economic", 

"industrial", "project", "carbon"). Et finalement, en mauve, on a affaire à un ensemble de 

mots se rapportant à des notions techniques ("GDP", "unit", "billion", "energy", "level", 

etc). 

 

Ce graphique est assez représentatif de la position et des revendications que la Chine tient 

dans les arènes onusiennes climatiques : premièrement, c'est le seul acteur qui possède une 

classe se rapportant au dossier du transfert financier et technologique. Ce dossier découle 

directement du principe de "responsabilité commune, mais différenciée". Ainsi, en vertu de 

la responsabilité historique des pays industrialisés, il fut décidé à Kyoto que ceux-ci 

avaient comme devoir d'effectuer des transferts financiers et technologiques vers les pays 

du Sud afin qu'ils puissent se développer eux aussi, mais en respectant mieux les impératifs 

écologiques. Le parcours historique de la prochaine section précisera de quoi il en retourne 

exactement et à quel point ce dossier se révèle crucial pour la Chine. En outre, on perçoit 

bien que le problème écologique se lie fortement dans l'imaginaire chinois à des 

considérations économiques, énergétiques et techniques et, finalement, assez peu à tout ce 

qui touche à l'environnement en tant que tel (les termes "biodiversité", "forêt", "eau", 

"paysage", "nature" sont quasiment absents du discours chinois). L'interview de l'expert 

confirme cette tendance : la Chine perçoit clairement les soucis écologiques que nous 

connaissons aujourd'hui comme une opportunité économique, car elle se cherche une place 

de leader mondial dans un marché, et elle entend bien s'accaparer cette position dans le 

domaine des énergies renouvelables. 
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3.2.3 USA 
Fonction CHD appliqué à l'ensemble du corpus USA
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Interprétation du graphe: 
 
 Ce graphe offre une cohérence temporelle un peu plus solide que les précédents : à 

suivre ce qui est indiqué, on serait passé d’un discours à Copenhague portant plus sur le 

changement climatique en général, pour ensuite rester les années suivantes dans un 

discours portant plus sur le travail futur à fournir, et enfin arrivé à Paris où la thématique 

des générations futures a été plus présente que jamais. Cependant, si la COP15 et la 

COP21 sont répertoriées dans des classes différentes, sur un plan graphique elles restent 

relativement proches l’une de l’autre. Cela montre que le discours, bien qu’ayant été 

légèrement modifié, reste finalement assez similaire. 

 

 Les classes de couleur différente peuvent être interprétées de la sorte : en rouge, il 

s’agit d’un champ lexical faisant référence au travail futur ("work", "forward", 
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"technology", "move", "adaptation", etc). En vert, on a une classe qui tend plus vers un 

discours sur le changement climatique en général ("climate", "change", "challenge", 

"hope", "impact", etc.). En bleu, il s’agit d’une thématique sur les générations futures 

("person", "futur", "child", "young", "human", etc). Et finalement, en mauve, on a affaire à 

un ensemble de mots attrayant à des réalités nationales américaines ("country", "america", 

"secure", "commitment", "advance", etc). 

 

Le seul élément réellement particulier qu'offre ce graphique concerne la classe relative aux 

générations futures. Les États-Unis semblent en effet mobiliser l'éthique de la 

responsabilité pour justifier moralement leur implication dans le processus onusien. À ce 

niveau, il est intéressant de constater les divergences entre les trois acteurs que nous 

venons d'analyser : l'AOSIS justifie son engagement grâce au futur sombre qui les attend, 

le leitmotiv chinois est incontestablement sa croissance économique, tandis que les 

américains convoquent eux un sentiment de responsabilité moral. Le parcours de la 

littérature de l'historique des COP repris dans la section suivante ne mentionne pas ce point 

: à suivre ces commentaires académiques, comme nous le verrons, le comportement des 

USA s'explique par des facteurs de "realpolitik" (facteurs économiques, de souveraineté, 

de leadership, etc), et non par préoccupation pour les générations à venir. 
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3.2.4 Union européenne 
Fonction CHD appliqué à l'ensemble du corpus Union européenne
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Interprétation du graphe : 
 
 À nouveau ici, le constat dressé pour les cas de l’AOSIS et de la Chine se répète : 

pas de cohérence temporelle véritable et COP15 et COP21 relativement proches. 

Les classes de couleur différente peuvent être interprétées de la sorte : en rouge, il s’agit 

d’un champ lexical faisant référence à la situation européenne ("europe", "union", 

"emission", "target", "legislation", etc). En vert, on a une classe qui tend plus vers un 

discours sur le changement climatique en général ("climate", "change", "challenge", 

"development", etc.). En bleu, il s’agit d’une thématique sur le processus onusien en tant 

que tel ("conference", "decision", "work", "agreement", "party", etc.).  
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3.3 Parcours de la littérature : relecture de l’historique du processus onusien 
 

Pour saisir pleinement les ressorts de ces graphiques délivrés par Iramuteq, il s’avère 

nécessaire de la recontextualiser diachroniquement dans le processus onusien dont ils 

résultent. Quelles en sont les étapes incontournables ? Ici, quatre cinq grands moments vont 

être soulignés : la création de la CNUCC, le protocole de Kyoto, la COP15 de Copenhague, 

l’après Copenhague et la COP 21 de Paris. 

8.1.1 . La CCNUCC 
 

 Le lancement du processus onusien de négociation internationale sur le climat se 

déroula à partir de 1990 et aboutit en 1992 au sommet de la Terre de Rio de Janeiro. Cette 

rencontre permis de déboucher sur la Convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) : comme son nom le précise, il s’agit d’une convention-

cadre, ce qui signifie que les obligations en reste à un niveau de généralité assez élevé, mais 

elle est appelée à être précisée par des protocoles additionnels. Autrement dit, cette 

convention ne fait état d’aucune réduction chiffrée d’émission de gaz à effet de serre (suite 

notamment à la pression des États-Unis), mais elle prévoit par contre un certain nombre de 

principes généraux, objectifs et institutions. L’article 2 établit le but principal que celle-ci 

poursuit : “la stabilisation de la concentration atmosphérique des gaz à effet de serre à un 

niveau qui préviendrait toute interférence anthropique dangereuse avec le système 

climatique32”. Pour parvenir à cet objectif, les auteurs de la Convention ont prescrit que cet 

effort devrait reposer sur le principe de “responsabilité commune, mais différenciée et de 

capacité respective” qui stipule que les pays industrialisés du Nord, les plus riches et 

historiquement les plus pollueurs devront consentir à une réduction de leur émission qui soit 

au prorata de leur capacité et de leur responsabilité. Un exemple de ce principe est la mesure 

qui prévoit que les pays en développement se verront octroyer des pays industrialisés des 

aides financières et technologiques grâce auxquelles ils pourront respecter les prescriptions de 

la Convention. Ce principe est devenu un des concepts clés du processus onusien et c'est la 

raison pour laquelle on le retrouve présent dans les 4 graphiques ci-dessus. L'ensemble lexical  

bleu du graphique de la Chine est lié à cette thématique, ce qui prouve qu'elle possède 

toujours une certaine légitimité. Pourtant, l'explosion des émissions des pays en voie de 

développement ces dernières années a contribué à relativiser l'importance de ce principe : à 

                                                
32 GEMENNE, F., « Géopolitique du climat. Négociations, stratégies, impacts », Paris : Nouvelle édition. 
Armand Colin, 2015, p.102.   
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partir du moment où ce sont ces pays qui contribuent le plus au réchauffement de la planète, il 

est évident qu’eux aussi devraient contribuer à l'effort, même si historiquement ils n'étaient 

pas autant responsables que leur voisin du Nord. 

 

Autre élément important que consacre ce texte : la création de nouvelles institutions, à 

commencer par les Conférences des Parties qui se dérouleront annuellement. Cette annualité 

tient du souhait des négociateurs d’engager un processus dit de “négociation permanente”, 

c’est-à-dire que les modalités, le contenu, les évaluations, etc., qu’instaure ce processus n’a 

pas vocation à être rigidifié, mais plutôt à être soumis à la constante évolution climatique et 

politique. Enfin, il faut rappeler que la CNUCC entra en vigueur en 1994 et fut ratifié par une 

grande majorité des pays. Cette “facilité” d’accord est à imputer, selon François Gemenne, au 

fait qu’il s’agissait là plus d’une pétition de principe que d’un accord contraignant fixant des 

réductions quantitatives33.  

8.1.2. Le Protocole de Kyoto 
 

 L’étape significative suivant le sommet de la Terre à Rio est bien évidemment le 

Protocole de Kyoto (1997) qui entérine l’impératif d’une décroissance quantifiée des 

émissions des gaz à effet de serre. Concrètement, celui-ci prévoit une réduction des gaz à effet 

de serre de l’ordre de 5% des pays industrialisés (les pays de l’Annexe I), et non des pays en 

développement, par rapport à 1990 pour la période courant de 2008 à 2012. Ce Protocole 

fonctionnera sous la logique de “partage des fardeaux” qui signifie qu’un quota global est 

défini et qu’on distribue ensuite la charge que chaque pays devra supporter. Un autre principe 

important à souligner est qu’il respecte la souveraineté des États, c’est-à-dire que le choix des 

mesures nationales pour parvenir à l’objectif est laissé à la liberté de chacun. Mais 

principalement, trois mécanismes phares peuvent être soulignés. Ceux-ci sont désignés 

comme les “mécanismes flexibles” : le marché du carbone, les mécanismes de développement 

et la mise en oeuvre conjointe.  

 

 D’abord, le marché de carbone : il permet au pays de faire de leurs émissions de gaz à 

effet de serre des produits pouvant être échangés entre eux pour parvenir aux limites prévues. 

Autrement dit, ce mécanisme instaure un marché de “permis à polluer” : “Le principe du 

système simple : une limite est imposée à la production d’une substance polluante – les 
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émissions de carbone dans le cas qui nous occupe -,  en échange de quoi les parties qui 

produisent cette substance dans des quantités inférieures à la limite autorisée ont le droit de 

vendre leurs surplus de quotas de production aux parties qui produisent des quantités 

supérieures à cette limite.34” 

 

 Le mécanisme de développement propre (MDP) résulte d’une certaine contradiction. 

En effet, il est stipulé par le principe de responsabilité commune, mais différenciée que les 

pays en développement ne devaient pas supporter la même charge de réduction que les pays 

industrialisés. Cependant, les efforts à mener dans les pays industrialisés, pour une même 

quantité de réduction de gaz, sont plus importants à mener que dans les pays en 

développement. Ceci trouve son explication dans le fait que de nombreuses industries et 

infrastructures n’ont pas encore été développées dans les pays en développement et il leur est 

donc plus facile de développer celles-ci conformément aux nouveaux impératifs écologiques, 

alors que pour les pays industrialisés une reconversion “verte” des ces firmes et 

infrastructures multiples déjà existantes exigerait beaucoup plus de moyens. Ainsi, dans une 

optique d’efficacité économique, il a été décidé que les pays industrialisés puissent investir 

dans les pays en développement pour financer des projets de réduction d’émission en échange 

de quoi le pays investisseur recevra un certain nombre de crédits d’émissions, qu’il pourra 

déduire de son quota d’émission “domestique”. 

 

 Le dernier mécanisme flexible est la mise en oeuvre conjointe (MOC) s’apparente au 

mécanisme de développement propre, à l’exception que les investissements doivent 

s’effectuer au sein des pays de l’annexe I, les pays industrialisés et qu’il n’y a pas de 

possibilité de création de nouveaux crédits d’émissions (comme c’est le cas pour le MDP). 

 

 Ces trois mécanismes représentent ce que Aykut et Dahan appellent une “grammaire 

du marché” puisqu’elle consiste à importer des instruments économiques pour réguler 

l’environnement. Cela n’est pas innocent : au lancement du processus onusien, la gestion de 

l’environnement va être réfléchie comme un problème économique. On a pu parler à ce titre 

d’ “économicisation de l’environnement”. En toile de fond de cette réflexion, on trouve l’idée 

que  l’économie de marché peut supporter l’effort écologique ; la croissance économique 

n’était pas perçue comme contradictoire au défi climatique.  
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 Néanmoins, ce Protocole mit sept ans à entrer en vigueur (2005), car les négociations 

ont été plus ardues que précédemment :  certains pays importants tels que les États-Unis, la 

Russie ou l’Australie préféraient s’engager dans un processus d’engagements volontaires de 

réductions plutôt que dans un système avec un plafond imposé. Concernant les États-Unis, 

François Gemenne indique que la raison est qu’il craignait “que Kyoto n’altère leur 

compétitivité économique, particulièrement face à la Chine35.” Et Aykut et Dahan notent à 

propos de cette défection qu’elle a porté un coup terrible à la crédibilité du processus36. Ceux-

ci relèvent trois raisons expliquant la défection des États-Unis :  

 

“- des raisons de politique extérieure, dont une réticence générale des États-Unis à 

conclure des accords qui limiteraient leur souveraineté nationale ; 

- la politique intérieure américaine, dominée depuis les années 1980 par une 

radicalisation des affrontements entre républicains et démocrates, ainsi qu’une 

véritable croisade des cercles conservateurs contre les réglementations 

environnementales et l’écologie politique[…]; 

- la structure énergétique de l’économie américaine et l’ancrage très profond d’un 

fonctionnement social et économique basé sur le charbon et le pétrole bon 

marché37.” 

 

 Pour que le Protocole soit opérationnel, deux conditions devaient être rencontrées : 

premièrement, il devait être ratifié par 55 pays et, deuxièmement, il devait réunir un nombre 

de pays tels qu’ensemble ils représentent au moins 55%  des émissions de gaz à effet de serre 

en 1990. La première condition fut assez aisément remplie. La seconde posa plus de 

problèmes dans la mesure où les États-Unis et la Russie rassemblaient à eux deux plus de 

45% de ces émissions à l’époque. S’il était impossible de convaincre les États-Unis, 

d’importantes négociations avec la Russie furent tenues qui finalement ratifia le texte en 

2004. On peut se l’expliquer pour deux raisons : la Russie souhaitait accéder à l’OMC et, pour 

cela, avait besoin du soutien de l’Union européenne, qui elle-même engageait la Russie à 

ratifier le Protocole. Il y a donc eu une sorte de marchandage : en échange de son entrée à 

                                                
35 Id., p.104. 
36 AYKUT, S., op.cit.,  p.129.  
37 Id., , p.170. 
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l’OMC, elle signait Kyoto. Par ailleurs, l’année de référence (1990) arrangeait bien les 

Russes:  

 

“après l’effondrement de l’URSS en 1991, les pays étaient entrés dans une grave crise 

économique, de nombreuses industries lourdes avaient cessé leurs activités. Au 

moment de l’entrée en vigueur du Protocole, la Russie avait déjà atteint ses objectifs 

de réductions d’émissions par le seul effet de la crise économique. Elle se trouvait de 

surcroit très en deçà des plafonds d’émissions qu’elle pouvait atteindre, et pouvait 

donc vendre ses surplus d’émissions aux pays européens, en utilisant le mécanisme de 

mise en oeuvre conjointe. Le produit de la vente de ces permis d’émissions était alors 

estimé à plusieurs centaines de millions de dollars.38” 

 

 La longueur des négociations, la défection des États-Unis, le fait que de nombreux 

États ont tardé à implémenter de réelles mesures environnementales ont amené à 

décrédibiliser le Protocole. Or, cette crédibilité était d’une importance notoire, car si les 

nations n’étaient pas assurées qu’à l’avenir il y aurait des réductions effectives d’émission, ni 

d’éventuelles sanctions, ils risquaient de ne plus s’engager dans ce processus de politique 

international. Ceci est d’autant plus vrai que l’objectif de Kyoto, à savoir une réduction de 5% 

des émissions, était loin d’être suffisant pour parvenir à stabiliser la concentration des gaz à 

effet de serre. En théorie, si les politiques avaient réellement souhaité atteindre une telle 

stabilisation à l’horizon 2050, cela aurait impliqué une baisse de 80% des émissions des pays 

industrialisés. Autant dire que Kyoto résultait d’un compromis politique et qu’il s’apparentait 

plus à un premier déclencheur de futurs efforts, le point de départ d’un long processus de 

coopération plutôt qu’à un engagement en mesure d’apporter une véritable réponse au 

problème climatique. Cette faiblesse du Protocole eu notamment pour conséquence que le 

Canada, par exemple, décida en 2011 de s’y soustraire voyant qu’il n’arriverait pas à tenir ses 

engagements (en n’étant sanctionné d’aucune manière).  

 

 Toutefois, est-ce à dire que Kyoto fut un échec ? Pour François Gemenne, tel n’est pas 

le cas : “Il faut se souvenir que le Protocole était conçu comme un traité expérimental pour 

tester certains instruments et ouvrir la voie à un traité plus ambitieux […] la plupart des pays 
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qui ont ratifié le Protocole dans sa première période d’engagement ont d’ailleurs tenu leurs 

objectifs.39” 

8.1.3. Copenhague 
 

 La COP15 de Copenhague (2009) avait pour principal but de trouver un nouvel accord 

censé prendre le relais pour l’après-Kyoto en 2013. Cette conférence réunit 120 chefs d’État 

et s’établit comme la plus grande conférence climatique jamais organisée jusque-là. Malgré 

ces objectifs ambitieux et l’ampleur du rassemblement, Copenhague restera gravé dans les 

mémoires comme un échec ; en témoigne l’expression de M. Van Rompuy à la sortie de la 

conférence, parlant d’un “incroyable désastre40”. Pour François Gemenne, la déception vient 

principalement du fait que l’accord ne précisait en aucune sorte les mesures à implémenter 

pour maintenir les températures sous le seuil des 2°C et qu’en outre, il n’était investi d’aucun 

statut juridique suite au refus de six pays41.  

 

 Certains ont cependant rappelé que Copenhague avait été le théâtre d’avancées 

intéressantes dans les négociations climatiques internationales. Ainsi, Christian de Perthuis et 

Anaïs Delbosc ont souligné deux points positifs : premièrement, l’accord obtenu à 

Copenhague inclut une proportion beaucoup plus grande de gaz à effet de serre que Kyoto (en 

intégrant dans les efforts à mener les États-Unis et les pays émergents, on passait de 25% à 

75% des émissions globales de gaz à effet de serre), et deuxièmement, les pays industrialisés 

se sont engagés à réduire de 12% leur émission pour 2020 (toujours par rapport à l’année de 

référence qu’est 1990)42.  

 

 En outre, Copenhague est la conférence qui signe le retour des États-Unis autour de la 

table, dû en grande partie à l’arrivée de Barack Obama. Le nouveau président promet 

d’engager une politique nationale climatique, mais un engagement international parait 

prématuré. En effet, si les Américains se présentent massivement à la rencontre, il apparait 

pourtant assez rapidement qu’ils ne ratifieront pas Kyoto, car l’année de référence de 1990 

leur imposerait des réductions trop importantes. Par ailleurs, on a également reproché aux 

États-Unis leur conduite dans la forme de la négociation même : “C’est un échec humiliant 

pour l’Europe puisque le président Obama, qui n’a pas été à la hauteur de son prix Nobel, a 
                                                
39 Id., p.110. 
40 MARECHAL, J-P., « Chine/USA. Le climat en jeu », Paris : Choiseul, 2011, p.55. 
41 GEMENNE, F., op.cit., p.125. 
42 MARECHAL, J-P., op.cit., p.57. 



 36 

présenté ce pseudo-accord aux Européens après l’avoir négocié avec la Chine l’Inde et le 

Brésil43”. 

 

 Dans le même ordre d’idée, les pays émergents, et particulièrement le Brésil et la 

Chine, sont arrivés à Copenhague en affirmant leur volonté de s’engager réellement dans des 

programmes nationaux de réduction de gaz à effet de serre. Si la Chine a effectivement 

élaboré toute sorte de politiques climatiques, il reste néanmoins que son énergie était encore 

massivement tournée autour du charbon. De manière plus générale, les pays émergents et en 

développement restaient en 2009 encore fort attachés au principe de différenciation des efforts 

à fournir qui prévalait dans le protocole de Kyoto. Selon ces nations, les pays industrialisés 

devaient prendre des engagements contraignants pour cette nouvelle période post-Kyoto. Eux 

n’estimaient pourtant ne pas devoir être contrôlés par une instance internationale. De plus, ils 

insistaient toujours sur les mécanismes de financement des pays du Nord au profit du Sud, et 

sur le volet adaptation du dossier climatique. Ce point transparaissait clairement dans 

l'analyse du discours chinois : le graphique mettait en effet en évidence un champ lexical 

ayant trait au transfert financier et technologique. 

 

 Quant aux Européens, leur rôle a été assez transparent : il semble effectivement que 

les danois voulaient à tout prix inclure les États-Unis. Ces derniers ne souhaitant pas voir un 

accord contraignant émerger, les pays en développement se sont plusieurs fois sentis exclus 

du coup de la négociation. Globalement voici ce que note Dahan et Aykut sur le nouvel ordre 

géopolitique qui a émergé lors de cette rencontre : 

 

“La transition s’est opérée d’un monde dominé, jusque dans la décennie précédente, 

par l’Occident développé (les États-Unis avec l’Europe et le Japon), vers un monde 

différent, dont le centre de gravité est en Asie, et qui est, cette fois, dominé par le 

couple Chine-Etats-Unis, talonné par quelques grands émergents (Inde, Brésil, etc.). 

[…] Le problème climatique est apparu, pour la première fois aussi crûment, non 

pas tant un problème environnemental que comme un problème de décarbonisation 

du capitalisme, mettant en jeu dans cette transformation des intérêts économiques 

                                                
43 LEPAGE, C., « Planète : la société civile ne peut comptere que sur elle-même », Le monde, 23 décembre 
2009. 
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concurrentiels énormes et des enjeux énergétiques vitaux. La Realpolitik a semblé 

s’imposer. 44.” 

 

Ce constat que dressent Dahan et Aykut trouve un écho dans notre analyse discursive. On 

retrouve en effet aux États-Unis et en Chine la prépondérance de terme centré sur des notions 

économiques, techniques et énergétique ("emission", "development", "capacity", "carbon", 

"economy", "energy", "finance") comme l'attestent ces deux nuages de mots qui reprennent 

les 50 mots les plus utilisés dans les discours chinois (à gauche) et dans les discours 

américains (à droite). 

 

 

 
 

 

 

 Jean-Paul Maréchal partage ce constat du blocage de Copenhague suite aux attitudes 

de la Chine et des États-Unis. François Gemenne s’est lui aussi penché sur les raisons de ce 

“fiasco”. D’une part, dit-il, on peut en rendre compte par certains facteurs conjoncturels : 

“mauvaise gestion de la conférence par le gouvernement danois, mésentente et 

désinformation parmi les négociateurs, arrivée prématurée des chefs d’État manque de 

temps, trop grande pression de l’opinion publique, etc45”. Mais, il faut bien évidemment 

pointer également d’autres causes plus structurelles. D’abord, on peut mentionner l’ampleur 

grandissante du fossé existant entre les pays industrialisés, les pays émergents et les pays en 

développement. Ainsi, cette rencontre a vu naitre une nouvelle catégorie de pays, les 
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émergents, constituant une force qu’on ne peut plus outrepasser pour déboucher sur un 

accord. Deuxièmement, on assiste en 2009 à un basculement de logique de négociation ; alors 

que les négociations climatiques onusiennes fonctionnaient sur une dynamique top-down, on 

passe dorénavant à une approche bottom-up : “ L’échec de Copenhague est avant tout celui de 

ce modèle, auquel les États préfèrent un modèle fondé sur des engagements unilatéraux, 

coordonnés au niveau international. D’une logique de coopération, on passe à une logique de 

coordination46”. À ce niveau-là, il faut rappeler que Copenhague a été négocié entre cinq pays 

( les États-Unis, la Chine, l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud), violant de la sorte les règles 

de coopération multilatérale. 

8.1.4. L’après-Copenhague 
 

 L’année suivant Copenhague, la Conférence des Parties s’est tenue à Cancun. Si 

l’ambiance générale était au scepticisme, la diplomatie des pays émergents est parvenue à 

quelque peu embellir ce climat : la présidence mexicaine avait pris la préparation de la 

conférence à bras-le-corps et ils sont parvenus à un compromis concernant les questions 

spécifiques des pays en développement. De cette conférence, il faut retenir qu’elle entérine la 

limite des 2°C comme limitation à ne pas dépasser, ensuite qu'elle crée un Fond Vert financé 

par les pays de l’Annexe-I afin de soutenir le développement écologique des pays en voie de 

développement. Celui-ci est censé être rempli de 30 milliards de dollars pour 2012, et de 100 

milliards pour 2020. Le protocole de Kyoto a également été prolongé d’un an. Néanmoins, si 

cette conférence a lancé un nouvel élan, on en restait toujours à la pétition de principe et tout 

restait à définir. C’est pourquoi Aykut et Dahan affirment que si le processus multilatéral fut 

sauvé, le climat lui restait toujours en berne47. 

 

 La conférence de Durban en 2011 a vu naitre un phénomène inédit : les États-Unis et 

les pays émergents acceptaient la perspective d’un accord contraignant. Comment est-on 

parvenu à ce résultat ? La configuration des forces géopolitiques n’avait pas beaucoup changé 

depuis Copenhague : les pays en développement insistaient toujours sur le principe de 

responsabilité historique des pays industrialisés (cfr discours chinois tenu à Durban : "They 

set out  the principle of "common but differentiated responsibilities" and the principle of 

equity"), les États-Unis n’avait pas bougé de position. L’Union européenne a alors pris les 

rênes en martelant la nécessité d’un mécanisme de contrôle et de sanctions des engagements 
                                                
46 Id., p.195. 
47 AYKUT, S., op.cit., p.368. 
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des pays (cfr discours européen : And most importantly we need to decide on the way forward 

to a new, comprehensive legally binding global agreement.). Si on devait reconduire les 

mesures de Kyoto, cela devrait se faire avec une feuille de route claire ayant valeur de droit. 

Cette continuation du protocole relevait d’une stratégie de l’Europe que Dahan et Aykut 

considèrent comme une passerelle et un garde-fou : une passerelle “permettant d’assurer la 

transition vers un nouvel accord global qui, idéalement, devrait être adopté au plus tard en 

2015 pour entrer en vigueur dans la foulée48”, et un garde-fou “car la continuation du 

protocole de Kyoto était censée permettre de préserver certains acquis importants de ce 

dernier, qu’il s‘agisse des modalités de mesure et de suivi des émissions de GES ou des 

instruments de flexibilité (MDP)49”. Comme on pouvait s’y attendre, les pays en 

développement ont refusé cette proposition sous le motif qu’il était d’abord du devoir des 

États industrialisés d’en faire davantage. Pourtant, une faille est apparue dans ce bloc : le 

Brésil et l’Afrique du Sud ne s’y sont pas montrés défavorables. Ceux-ci voyaient en ce traité 

l’opportunité de voir arriver l’argent promis à Copenhague (100 milliards) qui pourrait être 

géré directement par les États du Sud, et le transfert des technologies. La Chine, finalement, 

n’a pas vraiment pris position de peur de s’isoler des autres pays en développement comme ce 

fut le cas à Copenhague. Seule l’Inde manifestait encore un profond rejet. Cette nouvelle 

cartographie des forces en présence à profiter à l’Europe. Les États-Unis, quant à eux, ont 

accepté du bout des lèvres cette proposition. 

 

 20 ans après la tenue du sommet de la terre en 1992, le processus onusien a à nouveau 

fait halte à Rio en 2012. Le choix du lieu, hautement symbolique, était une façon pour les 

Nations Unies de souffler sur les braises d’un processus peinant à se développer réellement. 

Principalement, il faut retenir de cette conférence la position de trois acteurs : l’Europe, les 

États-Unis et le G77. Tout d’abord, l’Europe qui lors de la conférence précédente avait pris 

l’initiative va se retrouver cette fois marginalisée. Affaiblie par la crise financière, manquant 

de souplesse sur le dossier d’un accord contraignant, elle n’a pas su faire le poids face au bloc 

des puissances émergentes, particulièrement homogènes dans leurs revendications, appuyé 

tacitement par les États-Unis, toujours réticent à l’idée qu’on puisse toucher à leur 

souveraineté. C’est le Brésil, en tant que pays hôte, qui a particulièrement mené la danse dans 

les négociations : ceux-ci ont focalisé la discussion sur des préoccupations en lien avec le 

développement (réduction de la pauvreté, politiques de santé, transfert des technologies, etc.) 
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plutôt que sur une politique climatique en tant que telle. À cet égard, le Brésil entérinait 

l’approche qui prévalait jusqu’à présent, à savoir un rejet massif de toute idée de limitation de 

la croissance et d’un accommodement de l’environnement aux réalités d’une économie de 

marché. Ainsi, dans ce cadre a eu lieu le débat sur l’économie verte, proposée par les Nations 

Unies,  qu’on peut définir de la sorte : “ une économie verte entraîne une amélioration du 

bien-être et de l’équité sociale, tout en réduisant considérablement les risques de pénuries 

écologiques. Plus simplement, une économie peut être définie comme une économie ayant les 

caractéristiques suivantes : de faibles émissions de CO2, une gestion durable des ressources 

et qui est socialement inclusive.50” Mais cette perspective n’a pas été accueillie par tous 

favorablement. En premier lieu, les pays les plus pauvres n’y voyaient aucun intérêt au vu de 

leur faiblesse économique ; selon eux, le véritable ennemi à combattre était bel et bien le 

modèle économique qui les a “exclus”. La Chine, l’Inde, l’Argentine et le Brésil ont 

également rejeté le projet sous motif d’un enrayement possible du libre-échange par les 

normes environnementales défavorables à l’exportation. Derechef, la réunion de Rio a buté 

contre cette infranchissable réticence des pays émergents à une imposition internationale, une 

limitation à leur croissance. 

 

 L’harmonisation opérée à Durban entre les pays industrialisés et les pays émergents 

fut donc de courte durée. Cet antagonisme tient aux arguments mobilisés par les deux parties, 

qui sont légitimes chacune, mais inaudibles pour le camp adverse. C’est ce que Dahan et 

Aykut51 appellent pour les pays émergents “le discours de la justice et de l’équité 

environnementale” exigeant des pays du Nord qu’ils endossent en grande partie les efforts, 

qu’ils financent des projets au Sud et qu’ils acceptent de se soumettre à un cadre contraignant 

à cause de leur responsabilité historique (A propos du terme "responsibility", on le dénombre 

11 fois dans le corpus chinois, 6 fois pour l'AOSIS, 5 fois pour l'Union européenne, et 9 fois 

pour les États-Unis. S'il est clair que la Chine martèle ce principe plus que les autres, l'Europe 

et les États-Unis ne le passent pas sous silence non plus.) Les pays industriels convoquent eux 

un argumentaire d’ “intégrité environnementale”, particulièrement portée par l’Europe, 

exigeant des réglementations et des réductions (le discours européen exhibe cette tendance : 

pour l'ensemble du corpus de texte étudié, on compte pour L'Union européenne 7 occurrences 

pour le terme "legislation" et 7 occurrences pour les termes "legaly binding", alors qu'en 

Chine ces termes ne sont tout simplement pas présents, aux États-Unis on retrouve 2 
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occurrences du terme "legislation", et pour l'AOSIS une occurrence pour "legaly binding") . 

Les États-Unis de leur côté n’ont jamais tenu une rhétorique pérenne sur ce sujet ; le seul 

leitmotiv qu’ils rabâchent incessamment concerne la défense de leur souveraineté.  

 

 Ce sursaut de coopération qu'à connu la COP de Durban révèle également une limite 

de l'approche des discours tel que nous l'avons effectué : au vu des discours repris dans ce 

travail, il s'avère presque impossible de pouvoir anticiper ce genre d'évènement inattendu. 

Rien ne le laissait présager. En outre, les déclarations tenues à Rio en 2012 ne dénotent pas 

non plus d'un changement de registre lexical. Comme inscrit dans la section sur les limites de 

l'approche de cognitive, s'en tenir à une seule analyse discursive peut être véritablement 

trompeur, car il y a bel et bien un décalage entre ce qui est présent dans les discours d'une part 

et dans les actions concrètes d'autre part : que la Chine et les États-Unis puissent accepter la 

perspective d'un accord contraignant est un fait tout simplement resté complètement ignorés 

dans leurs discours respectifs.  

8.1.5. La COP21 
 

 Le 12 décembre a été adopté l’Accord de Paris à l’unanimité par les 195 États 

présents. Suite à l’émulation des négociateurs d’avoir finalement pu parvenir à s’entendre sur 

un texte, Laurent Fabius (président de cette COP) avait déclaré dans la foulée qu’on avait 

assisté à l’éclosion d’un “projet d’accord différencié, juste, durable, dynamique, équilibré et 

juridiquement contraignant”. Ce dernier aspect, la contrainte juridique, serait dans ce cas une 

véritable première dans le processus onusien de négociation climatique. On a également 

pointer l’ “universalité” et “l’historicité” de l’Accord de Paris au vu de l’adoption à 

l’unanimité et que tous les pays représentés (émettant 87% des émissions totales de gaz à effet 

de serre) ont annoncé leur effort dans ce combat 52. Comme on a pu le constater dans le 

parcours historique, le défi lors de cette COP était de basculer d’une logique où seuls les pays 

“responsables historiquement” supportaient le poids du fardeau (logique du Protocole de 

Kyoto) à une dynamique contraignant les pays émergents qui, pris ensemble, pèsent 

maintenant les plus lourd en terme d’émission. Voilà pourquoi ce caractère d’universalité a 

été appuyé. De plus, l’accord a été salué par certains experts pour son ambition certaine à 

viser une limitation de la hausse des températures sous la barre des 2°C. Cet objectif est 

inscrit noir sur blanc dans l’article 2 du texte final, mais celui-ci précise en outre qu’il s’agit 
                                                
52 MARECHAL, J-P., « L’Accord de Paris : un tournant décisif dans la lutte contre le changement climatique », 
in Géoéconomie, n°78, 2016, p.115. 
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de poursuivre “l’action menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 degré Celsius 

par rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu que cela réduirait sensiblement les 

risques et les effets des changements climatiques53”. Mais, toutes ces déclarations sont-elles 

bien véridiques ? 

 

 Pour répondre à cette question, il s’avère utile de rappeler au préalable que la méthode 

adoptée s’est inversée depuis Kyoto : il n’est plus question d’une vision top-down, mais bien 

bottom-up (comme c’était déjà le cas à Copenhague) consistant à entériner les intentions de 

contribution de chacun à l’effort, c’est-à-dire que les États sont libres de participer à la 

hauteur auquel ils consentent. Pour Jean Jouzel, il s’agit là d’un véritable changement de 

paradigme54 par rapport à Kyoto. Les contributions nationales s’organisent de la sorte : il y a 

premièrement les pays s’engageant à une diminution de leur volume d’émissions de GES pour 

l’horizon 2025 ou 2030 par rapport à une année de référence choisie. Voici un tableau 

reprenant les principaux pays qui y ont souscrit55 :  

 

Pays Pourcentage de 

réduction 

Année de référence Date butoir 

Australie 26 à 28% 2005 2030 

Canada 30% 2005 2030 

Etats-Unis 26 à 28% 2005  2025 

Japon 26% 2013 2030 

Russie 25 à 30% 1990 2030 

Union européenne 40% 1990 2030 

Brésil 37% 2005 2025 

 

 Deuxièmement, il y a une longue liste de pays “qui se sont engagés uniquement sur 

des objectifs d’intensité (émissions de CO2 par unité de PIB…). C’est le cas de la Chine et le 

l’Inde56”. Enfin, on trouve aussi des États qui n’ont formulé aucune espèce d’engagement, 

comme le Qatar, le Bahreïn, les Émirats arabes unis ou l’Arabie saoudite qui incarnent 

pourtant les plus gros pollueurs mondiaux si on s’en réfère aux émissions émises par tête. 

                                                
53 Art.2, al, 1,a. 
54 JOUZEL, J., « Apports et limites de la COP21 », in Etudes, 2016, p.10. 
55 MARECHAL, J-P., « L’Accord de Paris : un tournant décisif dans la lutte contre le changement 
climatique ? », op.cit, p.124. 
56 Id, p.124. 
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Ainsi en observant cette disparité, parler d’ “universalité” de l’Accord semble quelque peu 

démesuré tant les disparités entre pays sont grandes. 

 

 Si on prend acte des engagements de chacun dans l’Accord de Paris, les scientifiques 

ont prédit que la trajectoire sur laquelle ils nous placeraient amènerait à un réchauffement de 

2,7 à 3 degrés Celsius. Si l’ambition de 2°C a donc été saluée, force est de constater que la 

réalité annoncée s’écarte fort de cette louange. Que faut-il penser alors de l’ambition affichée 

d’éviter si possible l’augmentation des températures au-dessus de 1,5°C ? Ne se trouve-t-on 

pas typiquement devant un schisme de la réalité, décrié par Dahan et Aykut ? C’est ce que 

pense en substance Jean Foyer : “Alors même que cet objectif est qualifié de complètement 

irréaliste par l’essentiel des scientifiques, on augmentait nos ambitions de contrôle du 

phénomène du changement climatique en s’en remettant à d’aussi hypothétiques 

qu’hasardeuses solutions de captation de carbone, ou encore à des solutions de marché qui 

ont déjà fait preuve de leur inefficacité à peu près totale.57”  

 

 Qu’en est-il du caractère contraignant à présent ? D’abord, pour le ministère des 

affaires étrangères français : “l’accord contient des règles juridiquement contraignantes. De 

manière pratique, chaque terme shall recouvre une obligation58”. Cependant, comme nous 

venons de le voir, tout se base sur des engagements volontaires ; les obligations à respecter 

ont donc été principalement laissées à l’appréciation des États. À cet aspect vient s’ajouter la 

“clause de revoyure” (le “dynamique” de Laurent Fabius) qui prévoit que les Parties se 

retrouveront tous les cinq ans pour faire un bilan des avancées et reformuler des engagements. 

On peut le concevoir comme un mécanisme de contrainte, selon Jean Jouzel59, car chacun 

pourra juger le respect des autres Parties sur base de leur engagement ; cela s’apparenterait à 

une contrainte diplomatique de ne pas passer pour le mauvais élève.  Si certains, comme 

Geoffron, voient dans ce mécanisme un cercle vertueux “conduisant à des engagements 

rapprochant de l’objectif du 2°C60”, d’autres, comme Lavallée et Maljean-Dubois, restent 

plus sceptiques, car, comme le stipule l’article 28, tout pays qui souhaite retirer ses 

                                                
57 FOYER, J., « Schismes avec le réel et autres névorses : discussion de l’ouvrage « Gouverner le climat ? » de 
Stefan Aykut et Amy Dahan », in VertigO – la revue électronique en sciences de l’environnement, [En ligne], 
Débat et perspective, mis en ligne le 30 mai 2016, consulté le 14 février 2017. URL : 
http://veritgo.revues.org.ezproxy.ulb.ac.be/17216. 
58 MARECHAL, J-P., « L’Accord de Paris : un tournant décisif dans la lutte contre le changement 
climatique ? », op.cit., p. 127. 
59 JOUZEL, J., « Apports et limites de la COP21 », in Etudes, 2016, p.12. 
60GEOFFRON, P., « COP21 : quelle stratégie de lutte contre le changement climatique dessine l’Accord de 
Paris ? », in Vie et sciences de l’entreprise, n°200, 2015, p.24. 
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engagements peut le faire au bout de trois ans. En dernier lieu, même si formellement parlant 

l’Accord de Paris répond effectivement à un traité juridiquement obligatoire (forme la plus 

solennelle d’engagement pour un État), aucun mécanisme de sanction n’a été érigé pour 

contraindre les Parties, si ce n’est par la sanction politique de se retrouver au banc des 

“cancres du climat”, notent Lavallée et Maljean-Dubois. Au fil des articles de l’Accord, on 

découvre toutes sortes de termes du type : “Les États sont encouragés” -, “peuvent”- 

“s’efforcent” – “selon qu’il conviendra” – “en fonction des circonstances nationales”61, ce qui 

laisse penser que finalement, la forme juridique de ce traité a “été pensée en profondeur pour 

être subtilement diversifiée, entre ce qui est obligatoire et ce qui ne l’est pas62”. 

 

 Par ailleurs, c’est la première fois qu’est introduite la notion de “justice climatique” 

depuis le début du processus onusien. Pourrait-on y décrypter un changement des mentalités à 

ce sujet ? Dans son article “La justice climatique et l’accord de Paris sur le climat”, Agnès 

Michelot tend à montrer qu’effectivement ce vocable a fait son entrée, notamment dans le 

discours de François Hollande ou du Président chinois Xi Jin Ping, et dans le préambule du 

texte même de l’Accord qui note “ l’importance pour certaines cultures de la notion de 

“justice climatique”, dans l’action menée face aux changements climatiques63”. Selon 

Michelot, l’inscription de la notion de justice climatique terme a été inscrite pour contenter le 

groupe latino-américain ALBA défendant les droits de la terre et de l’homme. Et c’est 

pourquoi on l’a accolé à sa reconnaissance par “certaines cultures”, ce qui signifie en filigrane 

que les États eux ne doivent pas la reconnaitre, et donc la respecter. Par là, l’Accord 

n’accorde qu’une place très marginale à ce concept. Les trois piliers subsumés par ce concept 

- la responsabilité (responsabilité commune, mais différenciée et les capacités respectives), 

l’équité (équité intergénérationnelle) et l’équilibre (processus visant à équilibrer les solutions 

de mitigation et d’adaptation) - sont rappelés dans l’Accord dans différents articles, mais il 

reste, pour Agnès Michelot, que tout cela reste “profondément ancré dans une logique 

interétatique qui semble indépassable et très liée aux priorités nationales64.” Patrice Geoffron 

suit cette même interprétation lorsqu’il remarque que les dimensions de pertes et de 

                                                
61 LAVALLEE, S., MALJEAN-DUBOIS, S., « L’Accord de Paris : fin de la crise du multilatéralisme climatique 
ou évolution en clair-obscur ? », in Revue juridique de l’environnement, n°41, 2016, p.28. 
62 Id., p.28. 
63 MICHELOT, A., « La justice climatique et l’Accord de Paris sur le climat », in Revue juridique de 
l’environnement, n°41, 2016, p.72 
64 Id., p.79. 
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dommages, particulièrement importantes pour les pays les plus exposés65, bien que 

mentionnées dans le texte à l’article 8, risque fort de rester lettre morte puisqu’en évacuant 

toute responsabilité juridique, on exclut du même cout tout recours en vue d’indemnisation66. 

 

 En terme de justice climatique, Rémy Prud’homme déplore également un manque de 

décision fort sur la question du financement des 100 milliards des pays industrialisés à verser 

aux États plus démunis (une distinction entre pays est pourtant bien inscrite dans le contenu 

du texte, selon les vœux de la justice climatique). De manière inédite même, cette somme 

apparaît dorénavant comme un seuil plancher appelant à être rehaussé, notamment par 

certains pays en voie de développement considérés comme prospères invités à participer à 

l’effort. Néanmoins, nous restons toujours dans une logique de pétition de principe manquant 

de concrétude : « rien, absolument rien, sur la liste des payeurs et celle des payés, sur la 

répartition de ces 100 milliards entre les donateurs, et entre les récipiendaires, ou sur les 

procédures de contrôle.67 » 

 

 À propos des changements économiques, il aurait été souhaitable, comme le note 

Geoffron, que l’Accord implique “une rupture de la relation macro-économique en vigueur 

depuis la première révolution industrielle68”, ce qui reviendrait à “modifier les fondements 

historiques de la croissance économique69”. Mais à cet égard, l’Accord de Paris ne bouscule 

aucunement le consensus courant depuis des décennies : ne pas toucher au sacro-saint 

principe de croissance, comme le note Jean Foyer lorsqu’il dénonce “l’addiction à la 

consommation et à la croissance70” que reflète l’Accord de Paris. Dans le sillage de cette 

critique, Estelle Deléage et Arian Debourdeau dénoncent la foi persistante dans les 

“mécanismes de marché” qui restent le principal instrument destiné à réguler 

l’environnement71, alors que c’est celui-là même qui risque de nous torpiller par le fond. Sur 

ce point, l'analyse empirique menée dans ce travail ne peut qu'acquiescer à ce bilan : si l'on 

reprend l'ensemble des discours, pour les quatre acteurs confondus, on ne retrouve jamais de 

remise en cause de la croissance économique. Et Amy Dahan de conclure à ce propos: “Le 

                                                
65 De ce point de vue, l'analyse des discours entre en résonnance avec ce constat : le seul acteur qui possède un 
"univers thématique" a propos des risques futures n'est autre que l'AOSIS. 
66 GEOFFRON, P., op.cit., p.15. 
67 PRUD’HOMME, R., « Bilan de la COP21 », in Commentaire, n°154, 2016, p.369. 
68 GEOFFRON, P., op.cit., p.11. 
69 Id.,  p.12. 
70 FOYER, J., op.cit., p.15. 
71 DEBOURDEAU, A., DELEAGE, E., « L’Etat, l’urgence et l’écologie », in Ecologie et politique, n°52, 2016, 
p.10. 
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changement de paradigme, que de nombreux analystes souhaitaient radical, ne l’est que très 

partiellement. On en est resté toujours objectifs lointains et abstraits de réduction, sans 

intégrer les transformations concrètes, les technologies, ou les instruments financiers 

indispensables pour y parvenir. Le schisme de la réalité reste potentiellement entier72.” 

 

 Sur le plan même des mécanismes de marché, certains économistes partisans d’une 

telle solution se sont eux aussi trouvés en reste quant aux solutions implémentées. C’est le cas 

de Christian de Perthuis et Raphaël Trotignon qui avaient consacré tout un article, avant que 

la COP n’ait lieu, pour faire un tour d’horizon sur l’efficacité des différentes solutions pour la 

tarification internationale du carbone73 qu’il considèrent comme salutaire pour qu’on puisse 

parler d’une réussite. Force est de constater, qu’à cet égard, la réalité n’a pas été à la hauteur 

de leur espérance, comme le note Amy Dahan : “Autre grande lacune : aucun accord n’a été 

trouvé sur la question cruciale du prix du carbone que beaucoup d’acteurs économiques 

réclament maintenant pour agir74”. 

 

 Enfin, si on parcourt les conclusions et le sentiment dominant de beaucoup d’articles, 

l’impression générale qui se dégage est une forme de scepticisme, sans doute au regard de 

l’attente que la COP21 avait générée, même si beaucoup reconnaissent qu’il ne faille pas 

“jeter le bébé avec l’eau du bain” et reconnaissent certaines avancées. En voici quelques 

exemples : Jean-Paul Maréchal tire cette conclusion : “Même s’il est bien en retrait par 

rapport à ce qui serait nécessaire d’un point de vue scientifique, un tel accord constituera 

néanmoins un levier que pourront utiliser les forces sociales des pays démocratiques pour 

demander le respect des engagements pris, et réclamer d’aller plus loin.75” Lavallée et 

Maljean-Dubois remarquent elles que sur le “comment opérer collectivement la transition 

énergétique76”, l’Accord de Paris n’a pas réellement fait progresser le chantier onusien. 

Toutefois, il a quand même pu rallumer le moteur des négociations climatiques qui était 

grippé depuis une décennie et a ainsi favorisé la confiance entre les Parties. Beaucoup 

d’auteurs restent donc mitigés, ne souhaitant pas reléguer Paris comme un pur échec, mais ne 

résistant pas à exprimer leur déception comme George Monbiot : “En comparaison de ce qu’il 
                                                
72 DAHAN, A., « La gouvernance du climat : entre climatisation du monde et schisme de réalité », in L’homme 
et la société, n°199, 2016, p.88. 
73 DE PERTHUIS, C., TROTIGNON, R., « COP21 : quelles chances de succès ? », in Politique étrangère, n°2, 
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74 DAHAN, A., « La gouvernance du climat : entre climatisation du monde et schisme de réalité », op.cit., p.87. 
75 MARECHAL, J-P., « L’Accord de Paris : un tournant décisif dans la lutte contre le changement 
climatique ? », op.cit., p. 128. 
76 LAVALLEE, S., MALJEAN-DUBOIS, S., op.cit., p.36. 
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aurait pu être, c’est un miracle. En comparaison de ce qu’il aurait dû être, c’est un 

désastre.77” Enfin, il y a ceux, commeRémy Prud’homme, qui dévoilent franchement leur 

scepticisme: “La COP21 est donc semblable aux vingt COP précédentes : des proclamations, 

des institutions, de l’inaction. […]pas de réductions contraignantes, pas d’interdictions 

ruineuses, pas de taxe carbone, pas de marchés des droits à rejets, pas de frein à 

l’électrification des droits à rejets, pas de frein à l’électrification de l’Inde, pas d’impôts 

supplémentaires pour financer les 100 milliards78”. 

 

4. Conclusion 
 

 Ce travail est initialement né à partir d'une interrogation : alors que la Conférence de 

Paris cristallisait en elle un certain nombre d'enjeux importants et de points de tension entre 

les pays, comment s'expliquer sa réussite alors la précédente dernière grande rencontre à 

Copenhague ayant vocation à faire signer les parties autour d'une feuille de route commune en 

matière de lutte contre le réchauffement climatique fut un échec ? Pour tenter de résoudre 

cette interrogation, il fut décidé d'approcher le problème sous une approche cognitive 

(Advocacy Coalition Framework). Concrètement, l'idée était de voir s'il était possible de 

rendre compte de ce changement (d'un échec en 2009 à une réussite en 2015) en fonction 

d'une modification des idéaux structurant la vision des parties. Ainsi, deux hypothèses ont été 

émises quant à l'explication sous-tendant ce passage : soit, la réussite à Paris serait due à un 

accord sur ce qu'on a appelé les secondary aspects, c'est-à-dire que les États se seraient 

entendus sur des éléments d'ordre plus techniques sans bouleverser leurs visions normatives 

structurant leur politique, à savoir principalement l'idéal de croissance économique, soit au 

contraire que Paris fut véritablement le théâtre d'un bouleversement idéologique, impliquant 

le deep normative core, de la part principalement des pays pesants le plus dans ces 

négociations. Pour mettre à l'épreuve ces deux hypothèses, il a été décidé de s'engager dans 

une analyse des discours des dirigeants pour toutes les COP depuis 2009 à Copenhague 

jusqu'à Paris en 2015 grâce au logiciel Iramuteq (ce programme permettant de dégager les 

grands univers lexicaux présents au sein des discours). Grâce à la fonction CHD du logiciel, il 

fut ainsi possible de se figurer si un certain déplacement notionnel avait été effectué de la part 

des dirigeants entre Copenhague et Paris. Comme nous l'avons vu, les résultats tendaient à 

démontrer qu'au bout du compte les discours des acteurs sélectionnés à cet égard (Chine, 
                                                
77 MONBIOT, G., « Grand Promises of Paris Climate Deal Undermined by Squalid Retrenchments », The 
Guardian, 12 décembre 2015. 
78 PRUD’HOMME, R., op.cit., p.371. 
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USA, UE, AOSIS) ne reflétaient pas ce changement idéologique au niveau du deep normative 

core. Au contraire même, les concepts mobilisés par les leaders lors de Copenhague et Paris 

se trouvaient souvent étrangement proche comparés à ce qu'ils avaient pu être lors d’autres 

conférences. Ensuite, un tour de la littérature des académiques ayant écrit à ce sujet a permi 

de venir éclairer, ou confronter à certains moments, les résultats obtenus lors de ce traitement 

discursif. Après avoir pris le temps de replacer la COP21 dans son parcours historique, on a 

pu constater que beaucoup de commentateurs académiques se montraient plus au moins 

sceptiques quant aux résultats de Paris, ce qui n'était pourtant le cas de l'expert interviewé qui 

voyait dans l'Accord de Paris une réussite assez franche. Si tous les avis recueillis ne parlaient 

pas d'une même voie quant à qualifier Paris de "réussite", il semblait qu'à tout le moins 

personne ne prétendait que l'accord ait pu émerger suite à une refonte idéologique des acteurs 

les plus importants de ces arènes (Chine, États-Unis, Europe). La deuxième hypothèse était 

donc à nouveau évacuée. En d'autres termes, la visée de croissance des nations (dénoncée par 

un certain nombre de commentateurs) reste intacte. Cependant là où on a peut être évolué par 

rapport à Copenhague, c'est que la plupart des nations ont internalisé l'exigence de prendre au 

sérieux la crise climatique et ont, de ce fait, accepté de faire de la croissance économique, 

mais en l'orientant vers des technologies bas carbone. L'exemple le plus emblématique à ce 

titre est très certainement la Chine qui cherche clairement à se positionner en tant que leader 

dans le marché des technologies vertes. Finalement, à suivre l'interview de l'expert, on 

pourrait dire que Paris a été le sommet où on a franchi un certain pas : là où beaucoup d’États 

restaient réticent à s’engager même pour rendre "verte" leur économie (sans pour autant 

lâcher leur objectif de croissance) à Copenhague et précédemment, il semble qu’on soit arrivé 

en 2015 à un niveau où la crise écologique fasse trop pression pour que la communauté 

internationale ne s’engage pas sur cette voie. Que ce soit pour des enjeux de santé, de 

sécurité, de préservation du patrimoine naturelle, de survie même pour certains, il semble que 

beaucoup de pays ont enregistré la nécessité de s’investir sérieusement dans des politiques 

environnementales. Cependant, comme nous l’avons vu, si on a avancé dans cette direction d' 

"écologisation" de l’économie, les grandes nations sont clairement encore loin d’envisager de 

toucher aux objectifs généraux de leurs politiques économiques. Ainsi, tout porte à croire 

qu’on penche clairement plus du côté de notre première hypothèse : l’accord a été rendu 

possible parce que les États n’étaient pas obligés de toucher à leur “deep normative core”.  

 

Toutefois, il est utile de rappeler les limites de ce parcours de recherche : l'approche par les 

idées exploitées ici laisse de côté toute une série de facteurs explicatifs qui possèdent bien 
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évidemment leurs pertinences respectives : les facteurs géopolitiques (par exemple, le fait que 

la Chine et les États-Unis se soient rencontrés avant Paris pour s'accorder sur un plan 

climatique a joué énormément dans sa réussite), le facteur diplomatique (contrairement à 

Copenhague, la diplomatie française a démontré une grande efficacité lors de cette réunion), 

des facteurs de pression civils (grands déploiements de la part de la société civile lors de la 

COP21), des facteurs internes aux politiques des grandes puissances (situation "intenable" en 

Chine du point de vue de la santé publique, volonté de Barack Obama de s'investir dans 

l'effort écologique, etc). En outre, l'analyse avec le logiciel Iramuteq sur les discours des 

dirigeants, bien que permettant de se faire une idée sur les idéologies à l'oeuvre dans les 

représentations politiques, ne permet pas à elle seule de dégager des conclusions générales du 

fait de sa portée trop limitée. On ne peut pas réduire la complexité des changements d'idéaux 

en politique à une analyse sur le nombre d'occurrences de terme dans les discours des leaders.  

 

Cette recherche laisse ainsi certaines questions en suspens : Paris était-il vraiment une réussite 

? Le débat est sans doute interminable, particulièrement entre les académiques et le monde 

associatif, attendant toujours plus, et les acteurs de terrains, plus lucides sur ce qui peut être 

réellement attendu ou non. Par ailleurs, est-il certain que les grandes économies aient 

enregistré l'impératif de s'engager dans une production bas-carbone, comme nous le 

supposions, ou n'était-ce finalement qu'un effet d'annonce ? À cette question, l'avenir 

répondra. Enfin, au terme de ce travail, on peut légitimement s'interroger sur la place des 

idéologies en politique : dans quelle mesure permettent-elles de modeler réellement les 

comportements et décisions politiques ? Cette dernière interrogation provient du fait que, 

comme nous l'avons constaté, entre Copenhague et Paris, il n'y a pas eu de déplacement 

massif dans la représentation du problème climatique de la part des dirigeants. La force 

explicative d'une approche cognitive est donc en politique parfois restreinte comparée à 

d'autres facteurs plus "factuels" (géopolitique, diplomatique, etc). 
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6. Annexe I : Interview79 
 
- A vos yeux, la COP21 a été une réussite? 

- Ha oui, clairement. Absolument. Enfin, il n’y a rien qui est absolu évidemment. Dans la 

mesure où on s’était donné l’ambition d’avoir cet accord de Paris, enfin clairement la COP 

était un succès. Et notamment comparé avec la COP de Copenhague où on avait aussi cette 

ambition, enfin certains en tout cas dans l’Union européenne d’avoir un nouveau traité 

international. Donc, clairement la COP21 était un grand succès. 

Enfin, maintenant si on regarde…Enfin pour mettre en question ce que je viens de dire, il y a 

toujours des nuances si on regarde les détails de l’accord de Paris. Pour pouvoir avoir cet 

accord universel, enfin quasi universel, il a fallu négocier des compromis sur pas mal de 

questions. C’était un donnant donnant des différents côtés, aussi idéologiquement je crois, 

autour de ce débat, de ces débats en fait. 

Enfin, je vais rajouter encore : les raisons pour lesquelles j’appelle Paris un succès, c’est 

évidemment le processus même qui après Copenhague était un échec dans la mesure où il y 

avait un échec du processus à Copenhague. Donc, Copenhague avait été mené de façon très 

maladroite par le premier ministre danois, à la fin. Ce qui a causé tout le drame qu’on a connu 

dans la presse. Ça n’aurait pas changé, je crois, la possibilité qui n’était pas là de conclure ce 

nouvel accord, enfin un nouveau traité parce qu’on a conclu un accord à Copenhague, mais 

qui est de nature purement politique et pas juridiquement contraignant comme un traité, 

comme l’accord de Paris. Mais, ce que je voulais rajouter à ça, c’est que Paris était un grand 

succès dans ces termes-là, dans les termes d’organisation du processus, tout ce qui était lié à 

ce qu’on appelle la transparence pour toutes les parties, aussi les parties qui sont considérées 

par un côté comme prenant des positions extrêmes et vice versa. L’inclusivité, inclure tout le 

monde, a permis à tout le monde à participer dans le processus. Donc, dans une certaine 

mesure, on peut appeler ça la démocratie dans le système onusien. Les danois, enfin je ne 

veux pas critiquer mes collègues danois, mais ils ont fait des erreurs en termes de gestion et 

les français, enfin Fabius et le gouvernement français et la diplomatie française ont tiré des 

bonnes leçons – enfin les leçons étaient déjà tirées après Copenhague –, mais eux ont 

vraiment géré ce processus de façon magistrale, on peut le dire.  

Mais, Paris est surtout un grand succès aussi, même comme je disais il y a des nuances, pour 

des raisons substantielles, le contenu de cet accord qui est un compromis c’est clair, mais qui 
                                                
79 Interview du chef du service changement climatique au niveau fédéral belge, entretien, 
réalisé par l’auteur du travail, Bruxelles, 29 juin 2017. 
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quand même contient des messages politiques, ancrés dans un traité, l’instrument le plus fort 

que la communauté internationale a pour mener cette politique internationale qui vont très 

loin. Enfin, les 2 degrés c’était déjà pratiquement conclus à Copenhague, maintenant c’est 

bien en dessous de 2 degrés, vers 1 degré et demi et tout ce qui découle de cela. En termes de 

réduction d’émission, la neutralité carbonne vers la fin du siècle. Mi-siècle les chiffres ne sont 

pas dans l’accord, aussi un compromis, mais dire que voilà on doit réduire les émissions 

“according to best available science” qui veut dire IPCC, ce qui veut dire au moins 50% à 

l’échelle globale mi-siècle, ça c’est des objectifs qui sont très forts. Mais aussi, le processus 

d’augmentation d’ambition qu’il a créé. Il est parfois oublié parce qu’on entre un peu dans la 

technicité de la machine, mais vu que l’ambition actuelle, les NDC, les CDN en français, les 

contributions au niveau nationales, on n’arrive pas à respecter les échelles de température, on 

parle de 3 et demi degrés, enfin autour de cela. Et donc, d’avoir inclut dans l’accord de Paris 

un, enfin ce que je continue d’appeler un mécanisme d’ambition, qui tous les cinq ans va 

évaluer dans quelle mesure on est sur la bonne voie et à chaque fois 2 ans après demander aux 

parties de soumettre des nouveaux plans, des nouveaux CDN qui doivent refléter leur meilleur 

effort, qui doivent représenter une progression, le mot il est texto dans l’accord de Paris, par 

rapport à l’itération précédente de ces CDN, un cycle qui commence déjà l’année prochaine 

en fait. Enfin ça c’est, enfin tout dépend de la volonté politique d’effectivement organiser ce 

processus parce que maintenant on discute de comment on va organiser ce processus en détail 

d’une façon à ce qu’il puisse pousser l’ambition dans les pays et donc la bonne volonté des 

pays a effectivement, d’ici 2020, pour la prochaine fois d’actualiser leur plan et leurs 

objectifs, etc., etc. Enfin bon, tout est toujours relatif évidemment. Mais donc voilà, il y a 

d’autres choses qui sont importantes aussi, mais je ne vais pas vous faire toute la liste. C’est 

pour cette raison-là aussi que la notion de décarbonisation de notre économie, de 

transformation de notre économie qui est un peu le fil rouge de Paris. Le signal que donne 

Paris aux marchés financiers, aux investisseurs, on parle de rendre cohérent les flux financiers 

avec le développement bas carbone, etc. Un signal qui est déjà repris ici et là dans le secteur 

de financement au niveau international. Donc, voilà quelques exemples de pourquoi Paris est 

aussi substantiellement très important et une réussite.  

 

- Selon vous, si j’ai bien compris, le fait qu’on ait pu passer d’un échec plus au moins à 

Copenhague à une réussite à Paris, ça s’explique en partie à cause des erreurs 

diplomatiques à Copenhague… 
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- Pas seulement. C’était un élément très important. Mais je crois qu’à Copenhague les parties 

n’étaient pas prêtes à conclure un accord universel. Donc, l’Union européenne était allée à 

Copenhague avec cette ambition-là, d’avoir ce qu’on appelle en anglais un “legal single 

outcome”. Donc, un seul traité qui remplacerait aussi le protocole de Kyoto qui comme vous 

savez ne contient que des objectifs pour les pays industrialisés, enfin déjà sans les États-Unis, 

les pays Annexe-I qui sont repris dans l’annexe B du protocole, enfin soit… Enfin voilà, qui 

n’avait pas les États unis dedans, les Canadiens qui se sont retirés à un certain point, etc. Et en 

sachant que la Chine était en route, mais les autres économies émergentes aussi, de devenir 

les plus grands émetteurs de CO2 et de gaz à effet de serre suite à leur grande croissance 

économique, etc. Mais, donc, disons très généralement parlant, les pays en développement 

donc les pays non Annexe-I n’étaient pas encore prêt à assumer un rôle qui était plus, enfin 

des obligations plus fortes que ce qu’il avait dans le contexte de la convention climat de 1992. 

Ça, c’est un facteur qui a certainement joué. 

Il y avait aussi le facteur qui a joué, c’était est-ce que après 2012 est-ce qu’on continue avec 

le protocole de Kyoto? Où en fait l’Union Europénne a été un peu maladroite à mon avis dans 

le sens que on savait très bien que les pays en développement étaient très forts attachés au 

protocole de Kyoto, très fort… 

 

- Il leur est hyper bénéfique à eux en fait. Ils reçoivent les “avantages” sans devoir eux 

contribuer… 

 

- Voilà, qui était limité aux pays développés. Donc, c’était aussi une sorte de position 

défensive des pays en développement pour éviter qu’il y ait trop de contraintes sur eux. Mais 

donc pour cette raison-là l’Union européenne a proposé un traité universel avec des 

obligations communes, mais différenciées. Mais elle avait aussi comme mandat, établi par le 

conseil des ministres de l’Environnement avant Copenhague, d’être ouverte à d’autres 

options. Autres options étant par exemple on continue les pays industrialisés dans le format 

Kyoto, mais on complète cette voie-là avec un autre traité, un autre accord pour renforcer les 

actions, les obligations des autres pays. Ce qui aurait peut-être un peu facilité parce que 

ç’aurait permis de mieux tenir compte de la différenciation en terme de capacité qui est 

encore là maintenant entre les pays Annexe-I, enfin la plupart des pays Annexe-I disons, et la 

plupart des pays non-Annexe I. La Chine est une énorme économie qui connait une énorme 

croissance économique, mais la Chine dans une grande partie, quand on parle de la Chine, la 

côte Est, Shanghaï, etc., qui est très riche est très différente du reste du pays qui est encore 
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évidemment un pays en voie de développement. Et on voit ça même si on regarde des chiffres 

genre le PIB par habitant où si on regarde ce genre de chiffre, la Chine est encore beaucoup 

plus pauvre que l’Union Européenne, que les États-Unis, c’est clair. Enfin, je ne connais pas 

les chiffres par coeur, mais la distance est énorme. Et si on parle d’un pays comme l’Inde par 

exemple qui est aussi toujours mentionné parce qu’il est le 4e émetteur. Je crois que c’est 

Chine, États-Unis, Union européenne, et puis l’Inde. Un chiffre qui est très parlant pour l’Inde 

pour le définir correctement c’est que si on fait la somme de tous les habitants de tous les pays 

les moins avancés, les pays les plus pauvres, les 48 pays les moins avancés (PMA), et qui sont 

classés comme moins avancés entre autres sur base du revenu moyen de leur population. Et 

bien, en Inde, il y a plus de personnes sous ce seuil de pauvreté que dans tous les 48 pays les 

moins avancés du monde. Donc, le poids de pauvreté dans cette économie émergente est plus 

grand que dans tous les pays les moins avancés combinés. Donc ça, ça été en fait un débat, et 

ça  a continué à l’être, de valeurs, d’idéologies et ça a continué à l’être jusque Paris. Le 

problème à résoudre le plus fondamentalement, ou un des problèmes à résoudre très 

fondamentalement au niveau de la politique internationale climatique, c’est le problème de 

redistribution des efforts et des conséquences en fait. Ça revient à ça. Et là, évidemment, le 

niveau de développement et le poids de pauvreté entrent dans le jeu et on a parlé, où on a 

évité de devoir parler, de comment interpréter ce principe de la convention climat, donc le 

principe d’agir selon les responsabilités communes, mais différenciées et les capacités 

respectives, parce que c’est une partie intégrante du principe, enfin dans la convention climat 

en tout cas. C’était presque le nerf de la guerre.  

 

- Et donc, finalement, ce qui expliquerait le changement d’attitude, ce serait que les 

grandes économies émergentes, comme la Chine et l’Inde, auraient “pris leur 

responsabilité” à cause de l’urgence de la crise climatique? Enfin, on sait que la Chine 

est fortement marquée par ça. C’est ça qui expliquerait fondamentalement leur 

implication dans la COP21? 

 

- Je crois que comme toujours dans ce genre de jeux, c’est d’abord l’intérêt national qui prime 

dans la prédisposition de beaucoup de pays. Et en généralisant, je crois que c’est quand même 

correct. Je crois qu’un pays comme la Chine notamment a bien compris, pour plusieurs 

raisons, au lieu d’être une menace pour leur situation nationale, combattre leur changement 

climatique était dans leur avantage. Pour plusieurs raisons, la raison évidente c’est que leur 

contribution a la problématique climatique est évidemment très lié à leur système énergétique 
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basé sur le charbon, la même chose pour l’Inde en grande mesure, qui a aussi pour 

conséquence que la pollution de l’air en Chine, enfin tout le monde le sait, est devenue une 

catastrophe qui coûte énormément, on parle de centaine de milliards de dollars, à l’économie 

chinoise. Les conséquences sur la santé publique sont d’un ordre très significatif. Même sur 

une énorme économie comme la Chine, ça, c’est une chose. Aussi le fait que voilà, on dit 

toujours, mais je crois qu’en partie c’est vrai, que depuis les 5000 ans que la civilisation 

chinoise, que l’État chinois quelque part existe, ils ont toujours cherché à maintenir la 

stabilité, l’harmonie, etc., pour éviter que la population réagisse de façon forte contre cette 

pollution de l’air par exemple. Ils ont décidé d’agir là. Mais ils ont aussi décidé d’agir pour 

des raisons économiques strictes : la Chine est devenue le premier producteur d’installations 

photovoltaïques ou solaires thermiques, ou même les deux, ils ont dépassé l’Allemagne il y a 

quelques années. Donc, ils dominent le marché international pour cette technologie émergente 

donc ils ont intérêt à stimuler ce marché et un objectif global changement climatique fait cela 

évidemment. De l’autre côté, ils ont aussi intérêt parce qu’ils importent beaucoup d’énergies 

fossiles, de pétrole très cher, ils ont aussi intérêt à diminuer leur facture énergétique et rendre 

plus efficace leur économie dans ce sens-là. Donc, c’est un développement à l’échelle 

nationale en Chine, elle est en retour depuis de nombreuses années que le parlement chinois 

inclut des objectifs énergétiques et climatiques dans leurs plans quinquennaux, le plan maitre 

de la politique économique et politique généralement de la Chine. Voilà, je crois qu’il y a ça. 

 

Aussi, en fait puisque je parlais de la dimension économique, le fait que le développement 

d’énergie renouvelable est tel que dans pas mal de technologie le prix de production 

d’électricité par exemple sur base d’énergies renouvelables est devenu plus bon marché que 

n’importe quelle autre technologie. Et ce qu’on voit maintenant c’est notamment que les 

émissions projettées de la Chine et de l’Inde, et c’est probablement le cas dans d’autres pays 

aussi, mais ça je n’ai pas les chiffres, vont dépasser dans le bon sens l’objectif de CDN qu’ils 

sont soumis dans le contexte de Paris. Enfin, j’ai des chiffres en tête, de 2 à 3 gigatonnes, 

milliard de tonnes par ans, à l’horizon, si c’est 2030? Oui, je crois que c’est 2030 suite à un 

shift de charbon à l’énergie renouvelable. Donc voilà, ils ont compris que les conditions 

économiques sont telles que ce shift se fera et ça leur a rendu plus facile je suppose d’accepter 

l’accord de Paris en leur imposant aussi des obligations. Et ces obligations sont formulées de 

façon moins dure, moins fortes que dans le contexte du protocole de Kyoto, ce qui a aidé 

aussi. Ce qui leur a permis de se sentir plus à l’aise en terme de cohérence entre des objectifs 

climatiques, des obligations climatiques et leur développement économique. 
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- J’ai l’impression que finalement on est entré dans l’idée que peut-être…Enfin, je ne 

sais pas c’est une idée, mais avant Copenhague on voyait quand même le développement 

durable comme un frein à l’économie et… Je sais plus à quelle COP il y a eu tout 

ce…sur l’économie verte… 

 

- Ça, c’était pas une COP, c’était à RIO+20 probablement en 2012. Je n’ai pas suivi ça de très 

près, mais je sais que c’était un élément qui était discuté lors de RIO+20. 

 

- Mais c’est comme si on avait un peu… Enfin, finalement l’impératif écologique avait 

finalement été repris…On s’est dit, on peut faire du business en englobant. Et j’ai 

l’impression que le processus international de lutte contre le réchauffement climatique 

est vraiment dans ces rails de “business as usual”, croissance économique. Tout ça n’est 

pas remis en cause, mais on “verdit” notre économie. 

 

- Oui, essentiellement c’est ça. Enfin, on peut penser ce qu’on veut sur la façon de laquelle 

notre économie mondiale est structurée, basée sur la croissance, etc., mais l’accord de Paris ne 

met pas ça en cause, ne peut pas le faire. Maintenant, ce n’est pas son rôle de…politiquement, 

je ne crois pas que ça serait très réaliste de repenser si fondamentalement que ça la façon dont 

laquelle notre économie est structurée. Donc voilà, effectivement, le paradigme de croissance 

est quelque part le cadre inévitable dans lequel un traité comme l’accord de Paris doit se 

situer. Mais voilà, tout ce que je viens de dire sur le développement du renouvelable, la chute 

du prix du renouvelable, etc., a fait qu’il y ait eu une accélération dans la compréhension des 

acteurs économiques effectivement, il y a pas de contradictions entre leur modèle, où le 

modèle et le système, et les objectifs dans ce contexte d’un côté, et de l’autre côté de lutter 

contre le réchauffement climatique. Au contraire, c’est devenu une opportunité pour certains, 

pour la Chine, de devenir le market leader au niveau global. C’est une opportunité, pas pour 

tous, mais voilà…Ça a probablement permis aussi dans une grande mesure d’avoir cet accord 

de Paris. Une conscientisation, parce qu’on sait ça depuis très longtemps en fait, cette analyse 

qu’il n’y a pas de contradiction entre l’écologie et l’économie, même structurée de la façon 

dans laquelle elle est. Cette économie de marché, on sait ça depuis très longtemps. Enfin, 

finalement on le sait depuis qu’on a adopté le concept et tout ce qui en découle du 

développement durable, de la cohérence entre économie et écologie. Mais voilà, la machine 
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politique, la machine diplomatique est très lente, mais on y est arrivé quand même quelque 

part.  

 

- Mais, moi j’ai lu beaucoup de livres ou d’analyses, mais plus d’intellectuels, de gens 

qui sont moins directement pris dans le système, dans le processus onusien qui disent 

que finalement le fond du problème c’est le système de la croissance, etc., mais 

clairement je pense qu’on est pas du tout à remettre en cause ce paradigme-là 

aujourd’hui malgré qu’il y ait des petites économies, des pays comme des AOSIS, des 

pays assez forts de gauches, écologistes qui…Je sais plus qui était le président, mais 

j’avais entendu un discours dans un pays du sud, en Amérique du Sud, ou quelque chose 

comme ça, qui à Paris disait dans son discours d’introduction maintenant stop, il faut 

remettre en cause le capitalisme, la croissance, etc. Et puis après on voyait Poutine qui 

disait nous, voilà, on compte bien faire de la croissance en faisant l’écologie. Donc, 

finalement, on arrive à se retrouver, ils arrivent à se mettre d’accord sur le “minimal”, 

on garde la croissance… C’est déjà une “step” plus qu’à la base où on voulait peut être 

même pas en parler. Ça se fait comme ça, qui sait peut être que dans quelques années… 

 

- Enfin, ce n’est pas exclu qu’il y ait des discussions dans un avenir un peu lointains sur des 

choses comme “steady-state economy”,  je crois que c’est Stiglitz qui avait fait des travaux là-

dedans, entre dans ce débat. Par exemple, il y a une coalition qui parle du rôle du prix de 

carbone en fait. C’est une coalition initiée par la banque mondiale, et qui a un comité 

scientifique qui est coprésidé par Nicholas Stern. C’est un ancien économiste de la banque 

mondiale qui avait fait il y a déjà plus de 10 ans, un rapport pour le gouvernement 

britannique, sur l’analyse économique approfondie de la politique climatique et l’impact des 

changements climatiques même sur l’économie. Il avait des conclusions très très fortes, genre 

voilà si on ne réduit pas l’impact des changements climatiques, ça va coûté 5 à 6% du PIB 

mondial. Comparé avec le coût d’investissement dans une autre voie serait de l’ordre de 1 à 

2% ou même moins. Donc, un rapport qui a été très fort, qui a reçu beaucoup beaucoup 

d’attention, pas seulement au niveau du Royaume-Uni même, mais mondialement. Le “stern 

review”, on appelle ce rapport. Donc, lui avec Joseph Stigliz notamment copréside le comité 

scientifique de cette coalition initiée par la banque mondiale. Et donc voilà, il y a des gens qui 

réfléchissent, pas Stern nécessairement, parce que je ne sais pas ce qu’il en pense lui, mais 

Stiglitz clairement, qui réfléchissent aux fondements du système économique tel qu’il 

continue encore aujourd’hui. Et donc peut-être à un certain moment ça va émerger d’une 
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façon ou d’une autre, mais pour l’instant je n’ai pas l’impression qu’on est prêt à discuter ce 

genre de changement beaucoup plus radical et beaucoup plus large aussi, parce que là on ne 

parle pas seulement du climat, mais on parle des ressources naturelles généralement parlant, 

l’économie circulaire… L’économie circulaire est quelque part aussi une voie sur laquelle on 

peut peut-être avoir ce genre de réflexion. Mais voilà des penseurs qui sont dans le “steady-

state economy” qui se mêlent dans le débat. J’ai aussi vu, mais là j’ignore vraiment ce qu’il a 

dit, que le gouverneur de la banque d’Angleterre, la Banque Nationale de l’Angleterre 

seulement ou du Royaume-Uni? Je ne sais pas, mais qui est aussi le président du “financial 

stability board”qui est un organe lié au Fonds Monétaire International, qui lui aussi donne des 

messages, enfin il est très actif à encourager le secteur financier via le G20 par exemple de ne 

plus investir dans les anciennes technologies, il y a des risques aujourd’hui si on construit une 

centrale à charbon, si on veut l’amortir sur vingt ans, enfin d’ici 10ans peut-être qu’elle n’aura 

plus aucune valeur et donc les investissements seront perdus. On parle du capital investi là-

dedans serait perdus, mauvaise décision économique. Enfin qui envoie aussi des signaux plus 

fondamentaux..J’avais vu quelque chose, enfin c’était juste un petit extrait. Je n’ai pas 

cherché où il avait fait ça que, à un certain moment, il a fait une analyse suite à la crise 

financière notamment que ce qu’on a essentiellement à faire c’est réparer l’économie telle 

qu’elle avait été endommagée par la crise financière de 2008-2009. Mais en ne pas ne 

changeant pas plus fondamentalement la façon dont laquelle l’économie et le secteur financier 

dans ce contexte fonctionnent en se posant la question : est-ce qu’on est en train de construire, 

c’est ça que j’ai retenu en fait, l’image qu’il a utilisée…est-ce qu’on est en train de construire 

un pont vers quelque chose de plus stable ou est-ce qu’on continue vers quelque chose 

d’inconnu sur la même piste? Est-ce qu’on est juste en train de postposer encore une fois la 

catastrophe? Donc, voilà, il y a quand même ce genre de réflexion émerge ici et par là, quand 

même je dirais, mais évidemment pas très concrètement dans les négociations, dans une COP. 

Oui bien sûr qu’un chef d’État ou un premier ministre comme la Bolivie, le Nicaragua, 

l’Équateur vont dire ce genre de chose. Voilà, les républiques de gauche en Amérique Latine 

qui forment leur groupe (ALBA) de négociation dans le processus du UNFCCC. Bien sûr 

qu’ils donnent ce genre de message, il y a le Venezuela aussi, enfin soit… 

Cette idéologie-là se reflète, enfin cette vision de voir comment l’économie devrait se 

structurer on peut l’appeler comme ça, parce que l’idéologie s’applique des deux côtés du 

débat. Notamment là on où parle dans le contexte de Paris maintenant sur le marché 

international du carbone.  Ces pays-là rejettent carrément le marché carbone comme 

instrument. Mais ils ont quand même accepté, quand je dis le compromis, le compromis il est 
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un peu venu de tous les côtés autour de la table, ils ont quand même accepté que dans l’accord 

de Paris, il y ait un article qui crée des nouveaux mécanismes de marché, mais à pied 

d’égalité, juridiquement parlant, dans ce même article, on parle aussi d’approches “non-

market”. Donc, là il y a un compromis. Donc, leur idéologie, qui n’est pas suivie par la 

plupart des autres pays, ne leur a pas empêché, et c’est un signe de bonne volonté je crois de 

leur part, enfin un exemple de bonne volonté qui était clairement là, d’avoir quand même 

accepté qu’il y ait dans l’accord de Paris la création de mécanismes de marché ; quelque part, 

ils ont l’intention de continuer le marché du carbone international après que le marché 

international tel qu’il a été écrit par Kyoto disparaisse. Mais il a déjà disparu… Pour des 

raisons… 

 

- Il y a plus de marché carbone aujourd’hui? 

 

- Non, car l’instrument, enfin il y a plusieurs instruments qui ont été créés par Kyoto : le 

“clean development mecanism”, le mécanisme pour un développement propre, il n’y a plus de 

projet qui sont développés. Les crédits n’ont plus aucune valeur, donc ce marché-là, il a 

disparu. Il y a des marchés qui sont en développement dans différents pays individuellement : 

les ETS européen par exemple, mais les Chinois sont aussi en train de développer un marché 

au niveau national, il y a pas mal de pays qui le font. Au sein des États-Unis, il y a aussi au 

niveau des différents états des marchés de carbone, donc il existe quelque part encore un 

marché international.  

 

- En Europe il fonctionne bien?  

 

- Heu non, on ne peut pas le dire. Il fonctionne, mais là le prix du carbone est très bas, ça 

flotte entre 5 et 10 euros la tonne. Quand on a créé ce marché, on avait dit que pour donner un 

signal prix à l’économie pour aller vers les réductions significatives pour un développement 

bas carbone, il devait être de l’ordre de 30 euros la tonne. Et donc voilà, on peut dire ce qu’on 

veut sur l’utilité de ce genre de système, enfin là on entre peut-être un peu dans un débat 

d’idéologie, mais ce qui est clair que… disons que tel que le système a été dimensionné, il n’a 

pas permis a effectivement…Enfin, il a créé un marché, c’est clair, mais la grande question : 

est-ce qu’il donnera un signal prix suffisamment fort pour que l’industrie investisse 

réellement dans des technologies et des approches bas carbones. Enfin je viens de présenter 

avant-hier un graphique, c’est une analyse qui date d’il y à quelques années qui montre deux 
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graphiques. La première montre qu’effectivement, le cap enfin le plafond auquel est soumis 

l’entièreté des installations au niveau européen a bien été respecté. Les émissions ont été 

moins que ça. Alors là, les fédérations industrielles vont dire : bah voilà, l’instrument 

fonctionne très bien, il nous a permis à réduire nos émissions. Et sur le même graphique, on 

voyait le prix du carbone qui a chuté d’un côté. Et de l’autre côté, il y a une analyse que 

j’avais vue qui a décomposé, selon eux hein, les facteurs qui ont contribué à cette diminution 

de ces émissions, alors les prix du carbone mêmes tel que créé par les ETS étaient considérés 

par eux comme contribuant entre 0 et 10% à la diminution. Il y avait un impact beaucoup plus 

grand, à nouveau selon cette publication, suite à la politique renouvelable, la politique 

efficacité énergétique, le prix de l’énergie même qui étaient considérés comme des facteurs 

qui ont fait beaucoup plus que le marché du carbone lui-même. 

Un autre chiffre est que, en comparant différents projections et modèles, le prix du carbone 

devrait être plus de l’ordre de…maintenant, la commission européenne dans ces analyses 

parle d’un prix carbone de 40 euros à l’horizon 2030. Dans cette analyse-là, on parle de 50 

euros la tonne, pour aller à l’horizon 2100 à 100€ la tonne. Enfin, juste pour comparer par 

rapport à ce qu’on a maintenant comme prix. 

 

- Mais c’est difficile de les croire si déjà ce marché-là avait été instauré à la base avec 

pour objectif 30€ aujourd’hui, et si on est toujours à 5 ou 10€, on ne voit pas pourquoi 

ça évoluerait après… 

 

- Mais on est en train de renégocier la directive et dans ces propositions la commission, mais 

là je ne connais pas assez les détails du dossier, tu vois le cap dont je parlais c’est une 

trajectoire linéaire qui dans la période actuelle est de 1,74, la pente. Et la proposition de la 

commission, c’est qu’après 2020, parce que c’est de ça qu’on parle, la pente serait plus raide, 

de l’ordre de 2.2 de réduction d’émission. Et d’autres mécanismes pour en fait réduire parce 

que c’est ça en partie la base du problème la suralocation des quotas d’émissions aux 

entreprises. Donc voilà, le marché n’est pas bien dimensionné dans le sens qu’il n’y a pas 

assez de demandes et trop d’offres. Donc, il y a un déséquilibre. Je ne sais pas, on peut en 

penser ce qu’on veut d’un point de vue plus idéologie disons, mais si on accepte le principe 

du marché et que le marché est une bonne façon d’organiser les choses, ce marché-là qui est 

un marché créé par les autorités, il n’est pas bien dimensionné et c’est pour ça qu’il ne 

fonctionne pas bien. 
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- Juste encore, c’est à propos du principe de «responsabilité commune mais 

différenciée», est-ce qu’il fait encore sens aujourd’hui? 

 

- Oui, il a certainement du sens puisque Paris a explicitement confirmé que les principes de la 

Convention restent d’application. Je crois que même le mot “équité” qui est un mot très très 

sensible dans le débat du changement climatique est mentionné. Il reste d’application parce 

que même si Paris est beaucoup plus universel que le régime bipolaire avec un “firewall” 

entre les pays développés et les pays en développement, qui est absolus parce qu’il y a une 

liste dans l’annexe-I, dans l’annexe B du protocole de Kyoto, Paris parle de - et c’est une 

grande avancée – il ne parle plus de pays Annexe-I et pays non Annexe-I, mais parle de pays 

développé et pays en développement. Ce qui est un concept qui n’est pas défini de façon très 

absolue dans le système international, il n’y a pas une liste de pays développé et une liste de 

pays en développement. Donc, ça permet une sorte de graduation de pays en développement 

vers les pays développés. Mais donc, Paris fait cette distinction. La plupart des articles 

s’appliquent à toutes les parties hein, mais il y a une différenciation entre les pays développés 

et les pays en développement. Et dans ce contexte-là, on va continuer à discuter, car on doit 

élaborer maintenant toute la machinerie pour mettre en oeuvre Paris. Au niveau par exemple 

du rapportage des données… Et Paris reconnait dans ce contexte également que l’effort qu’un 

pays peut faire est déterminé par ces capacités, si un pays moins avancé n’a pas un système 

statistique…enfin n’a pas le même niveau au niveau de ses statistiques qu’un pays comme la 

Belgique par exemple, ou la Chine. Mais donc, allez, ce n’est qu’un exemple, ce principe 

restera certainement d’application. Est-ce qu’on va en parler quand on va faire l’évaluation 

commune ou pas? Enfin, cette notion d’équité, est-ce qu’on va encore avoir cette discussion 

qui n’est pas très productive sur la responsabilité historique des pays industrialisés par 

exemple… Enfin, qui est trop difficile pour arrivée à une conclusion. Je ne sais pas, mais la 

notion même, elle est là explicitement, mais je ne sais pas dans quelle mesure elle sera la base 

utilisée que pour à nouveau limiter les niveaux d’ambition de certains ou pas, d’encore 

saboter, d’empêcher les compromis sur les règles de mise en oeuvre de Paris…A voir.  

 
 

 

7. Annexe II : les discours analysées 
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12.1 AOSIS 
 

12.1.1 COP15 
 
To be here in Copenhagen and from my delegation, I wish to convey the gratitude of the 
dominican delegation to the government on people on Denmark for the great hospitality 
which has been accorded to us as well as to the secretariat, for the excellent arrangement, for 
this historic COP15 and COP/MOP5 in this beautiful city of Copenhagen. 
 
Mme President, the expectation of the government on people of Dominica is that we should 
leave Copenhagen for legaly binding outcome to adress a … climate change and a survival of 
our planet. We joint our assistant members states AOSIS ans ALBA in the demand for the 
limit of global warming to well below to 1.5°C and for stabilizing the concentration of 
greenhouse gazes in the atmosphere at well below 350 pats per million of carbon dioxyde 
equivalent. We call on annexe one countries to reduce their emissions by at least 45% bellow 
the 1990 level by 2020 and by more than 95% by 2050. 
 
Mme President, for small Island vulnerable states like Dominica adaptation to climate 
change is our highest priority. It’s instructive to inform the parties that last june the United 
Nations single out Dominica as well as the four more vulnerable countries in the world. 
Given the priority accorded to adaptation, we seek the support of all parties towards 
insurance that any outcome in Copenhagen must incorporate the special situation of small 
Island develop instate recognized by the Bali Action Plan and international mechanism to 
adjust loss and damage from the annual cycle of hurricanes, floods and drought as well as 
national priorities for adaptation actions. 
 
Mme President, most critical element in the Copenhagen outcome must be the financial 
mechanisme for both adaptation and mitigation actions. We … the European Union for its … 
financial agreement with emphasize on fast … funding and giving priority to small island 
developped instates and at least developped countries. We urge all other annexe I countries to 
follow the exemple of the European Union without delay. In the short term we believe that it 
is preferably for our parteners to utilize existent deliver mechanism of the United Nations 
system, the global environmental facility and the world bank original… Whatever delivery 
mechanisms on which we will reach consensus, it will be criticaly important that the funding 
ressources are not constraints by … bureaucratic … For the long term, the COP must give 
consideration to the creation of a new fund wich … and balance représentation in this 
governance structure. Well also insure the reform of existant institutions.  
 
Finally Mme President, we expect from Copenhagen an outcome that will give hope to the 
people of Dominica and insure a secure future for generations to come. I thank you 
 

12.1.2 COP16 
 
Gracias, Madame Presidente.  
Congratulations on your assumption of the Presidency. We take this opportunity to express 
our deep appreciation to His Excellency President Calderon and the people of Cancun for 
your warm hospitality. I have the great honor to speak on behalf of the fourteen Pacific Small 
Island Developing States, namely Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, Micronesia, 
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Niue, Palau, Papua New Guinea, Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, and my 
own country, Nauru. The Pacific SIDS align themselves fully with the statement to be 
delivered by His Excellency Tillman Thomas, Prime Minister of Grenada, on behalf of the 
Alliance of Small Island States.  
Madame President,  
The Pacific has a rich cultural and linguistic tradition. Hundreds of distinct languages are 
spoken in homes throughout our fourteen countries. No more than 10,000 people speak my 
native language of Nauruan, and it, like so many others, may soon disappear. However, none 
of our words are quite so exotic as the ones spoken by the climate change negotiator. The 
people who inhabit these walls communicate in acronyms: QELROS, LULUCF, and NAMAs - 
letters that carry the power to determine which of our nations may thrive and which may 
vanish beneath the waves. Yet neither this, nor any other language, adequately captures the 
destructive impact that climate change is having, and will continue to have, on the people of 
our region. The gravity of the crisis has escaped us. It has become lost in a fog of scientific, 
economic, and technical jargon. Without bold action, it will be left to our children to come up 
with the words to convey the tragedy of losing our homelands when it did not have to be this 
way. So instead, I will describe the task before us by evoking a concept that has universal 
meaning and power: that of responsibility.  
 
I, along with my fellow leaders from the Pacific, have a first and overriding responsibility to 
protect the safety and wellbeing of our people. It is the reason that we have flown halfway 
around the globe to be here today. Our countries are small, so perhaps the nature of our 
responsibility is different than in other places. We are not beholden to powerful corporations 
or entrenched interest groups. Our governments are not deadlocked because of ideological 
divisions. The decisions we make have a very direct and immediate impact on our neighbors 
and friends. We are the heads of the Pacific family and we will continue to defend our family 
when they are put in harms way.  
Madame President,  
As members of the AOSIS, we have consistently offered proposals that reflect the latest 
scientific and economic understandings of climate change. We are not seeking charity. Our 
principles will not be sold to the highest bidder. We are taking responsibility. Some of us have 
convened international summits to facilitate a way forward. Others have declared their 
intention to make their countries carbon neutral. All of us have developed ambitious low-
carbon development plans and have commenced with implementation despite the enormous 
difficulties we have accessing financial resources. We are fighting to adapt to the new 
environmental realities we face. Our priorities are clear. There is very little room for 
compromise. When you ask us to compromise, you are asking us to choose how many islands 
we will lose. This is not a choice we are prepared to make. Our choice is to continue to work 
towards a fair solution. We are optimistic that this conference can take us one step closer 
towards a two-track, legally binding outcome in South Africa. This must include amendments 
to the Kyoto Protocol and a new, Durban Protocol that captures our work on Long-term 
Cooperative Action.  
Madame President,  
There is a phrase in these negotiations that gives us hope: "A Shared Vision." It signifies a 
unity in purpose and a recognition that all of us are prepared to work towards a more just 
future. This must be a collective effort to deliver a diverse and abundant planet to our 
children.  
This is the responsibility that all of us in the room -- from the smallest country to the largest -- 
have been entrusted with. This is on our watch. We must succeed.  
Thank you.  
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12.1.3 COP17 
 
His Excellency Jacob Zuma, President of the Republic of South Africa, His Excellency, Mr. 
Ban Ki-moon, Secretary-General of the United Nations, Excellencies, Ladies and Gentlemen,  
I have the great honor to speak on behalf of the fourteen Pacific Small Island Developing 
States, namely Cook Islands, Fiji, Kiribati, Marshall Islands, Micronesia, Niue, Palau, Papua 
New Guinea, Samoa, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, and my on country, Nauru.  
Let me express our deep appreciation to you, President Zuma, and the people of Durban for 
your warm hospitality.  
 
Mr. President,  
Our conversation about climate change, and the challenge that addressing this growing crisis 
entails, has entered its third decade.  
This audience is certainly aware of the worst consequences of inaction, though they are still 
worth repeating, so that we do not forget the magnitude of the task before us.  
I am from the Pacific, and the fourteen island nations in our group are often said to be on the 
"frontlines" of this struggle. The combat metaphor is apt, because it is not an exaggeration to 
say that climate change is, for us, a matter of life and death.  
Already, communities in our islands have been forced to flee their homes to escape rising 
seas, and unless bold action is taken, much of my region could be rendered uninhabitable 
within our grandchildren's lifetimes.  
On a recent trip to our region, Secretary-General Ban Ki-moon said it was not until a young 
girl from Kiribati described her fear that the sea might wash her away while she slept that he 
fully appreciated the gravity of the situation we face.  
It should not come as a surprise that, this past July, the United Nations Security Council 
recognized that the impacts of climate change are a threat to international peace and 
security. This crisis could not be more real.  
 
Mr. President,  
As members of AOSIS, we have consistently offered proposals based on the latest scientific 
and economic understandings of climate change and guided by the principle of fairness. But 
the time for small, incremental steps ended long ago, and great strides must be made in a very 
short amount of time. This effort must begin here, in Durban, and three outcomes are 
absolutely essential:  
First, we must refocus the negotiations on mitigation and immediately begin a process to 
ratchet up the ambition of our efforts to reduce greenhouse gas emissions to a level that 
ensures the viability and survival of all nations.  
Next, we must have a second commitment period of the Kyoto Protocol with an enhanced set 
of rules to strengthen its environmental integrity. Some may think we have the luxury of 
waiting until we build a new regime. We do not. The Pacific most certainly does not. And 
finally, we must have a "Durban Mandate" for a new, legally binding protocol to complement 
Kyoto, with binding mitigation commitments for non-Kyoto Parties and mitigation actions for 
developing countries, as well as the conclusion of all other elements of the Bali Action Plan.  
 
Along side these three key priorities, we must complete the work begun in Cancun, notably 
the Green Climate Fund, the Adaptation Committee, and the work programme on loss and 
damage.  
Mr. President,  
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We may be the vanguard of climate change, but we are by no means the only ones suffering. 
The past year alone has witnessed unprecedented extreme weather on nearly every continent 
and, according to scientific projections, provides only a glimpse at what the future may hold.  
Climate change is an international crisis too big for any country to tackle alone. We will 
succeed together, or we will fail together. So also at stake here in Durban is our confidence 
that, together, we can resolve the global problems that characterize our era.  
If the United Nations was created for anything, it was to respond to a challenge such as this. 
The drafters of its charter, still reeling from the devastation of the Second World War and 
fearful that civilization could not afford another, recognized that multilateralism was our best 
hope for addressing the challenges of an increasingly interconnected world.  
The stated purpose of the UN Charter is to facilitate cooperation in international law, 
international security, economic development, social progress, human rights, and the 
achievement of world peace.  
 
Our present challenge involves all those things. But our collective goals will be impossible to 
achieve unless we come to see that our own health and prosperity is closely connected to that 
of our neighbors.  
This is a difficult lesson for all of us. The temptation is great to focus on our perceived 
national interests and turn inward. To see the world as no more than a finite stockpile of 
resources that must be locked away for the benefit of the few.  
We reject this conception of the world, because history has shown that it leads us to tragedy.  
Mr. President,  
The Pacific is taking the lead and putting our words into action. Tuvalu is aiming to provide 
100% of its energy from renewable sources by the year 2020, and Tonga expects to reach 
50% by next year. Green Energy Micronesia, a plan for Marshall Islands, Micronesia and 
Palau, is well underway. And my own country of Nauru has set a target of 50% renewable 
energy by 2015.  
And as members of the Alliance of Small Island States, we have joined other highly vulnerable 
countries to consistently offer fair and ambitious proposals at these negotiations, always 
guided by science.  
 
However, delay has left us short on time and vanishingly little to compromise.  
Mr. President,  
This year marks the 50th anniversary of the untimely death of Dag Hammer-shold, the U.N.'s 
second Secretary General and one of its most dynamic leaders. He described the Charter's 
fundamental principles as, and I quote, "expressions of universally shared ideals which 
cannot fail us, though, alas, we often fail them." End quote.  
The Pacific Nations did not come to Durban to fail.  
Thank you.  
 

12.1.4 COP18 
 
Thank you Mr. President.  
Congratulations on your assumption of the Presidency. I would like to take this opportunity to 
express our deep appreciation for the extraordinary hospitality you and the people of Qatar 
have shown during our visit to your remarkable country.  
I have the honor to speak on behalf of the Alliance of Small Island States, which represents 44 
low-lying island and coastal countries around the world that are highly vulnerable to the 
impacts of climate change.  
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Mr. President,  
With so many issues to be debated, and so many narrow interests to be satisfied at the climate 
negotiations, we have a tendency to lose sight of the big picture.  
Too often we think about the fine details of these talks in isolation — as if somehow we can 
solve climate change if we only were able to make progress in one key area or another. While 
this habit may provide comfort to those who for one reason or another find it too unpleasant 
to take the level of action required, I assure you it is of little consolation to those of us who 
are already suffering, and in some cases dying, due to a crisis not of our making.  
Since we met last year in Durban, we have witnessed a startling increase in the frequency and 
intensity of extreme weather because of climate change. Droughts are making it harder and 
harder to grow crops; and coral reefs, the foundation of the marine ecosystems we rely on for 
food and survival, are dying before our eyes.  
 
Unfortunately, despite 20 years of commitments to taking action, global temperatures and sea 
levels continue to rise alongside record greenhouse gas emissions. Prior to the start of these 
talks, a series of scientific reports were unambiguously clear: unless we immediately reduce 
emissions, we are on track for a 3-5 degree rise in temperature and an unthinkable future.  
In other words, the time for incremental progress and piecemeal solutions has long since 
past.  
Mr. President,  
I don't think it is possible to capture the essence of what we must do here in Doha in a single 
word, but since we live in a world that seems to thrive on sound-bites, I will try: Ambition.  
Our task this week is to increase the ambition in every track of these negotiations.  
The harsh reality is that anything less will not suffice. The positions AOSIS has taken here are 
based on the agreement we reached in Durban and derive from an indisputable fact: unless 
we commence ambitious action across all areas of the negotiations some of us will not make 
it to the end of the century.  
If that seems too "hardline" for you — please - show me on a map which of our countries you 
think are expendable.  
Mr. President, the solutions we have proposed take a practical approach to the problem we 
face.  
Our position on the second commitment period under the Kyoto Protocol, for example, is not 
arbitrary; it is the legal embodiment of the ambition we know is required: higher QELROS, a 
5-year obligation period, no freeloading in the flexibility mechanisms, and provisional 
application to maintain legal accountability from the first day of 2013, which after all is our 
only assurance action will be taken.  
 
As far as raising short-term ambition, we have submitted a common sense approach that 
would bring countries together over the next year to identify the actions they can take to 
lower their emissions. If there are obstacles to doing so, we can discuss how they might be 
overcome – a truly collaborative effort to find solutions that will benefit the global 
community. 
And, of course, poor countries will not be able to take the kind of action we know is needed 
without the mobilization of finance, technology, and capacity building from the developed 
world. Many of us have taken ambitious pledges to build renewable energy systems – we want 
to achieve them – all we need now is sufficient means of implementation to get the job done. 
Finally, many small islands and other vulnerable countries have been left to shoulder the 
costs of climate impacts that are already occurring and will now be impossible to avoid—as 
the typhoon that recently struck Palau and is now battering the Philippines makes abundantly 
clear. 
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We have therefore called for the establishment of an international mechanism that will 
protect communities against losses and damages suffered when mitigation and adaptation 
efforts fall short. 
To be honest, I didn't expect I would be able to point to key progress made this early in the 
week, but I was encouraged by the discussion we had today on the AOSIS plan on enhancing 
mitigation ambition under the ADP. No one here disputes we all have to do more. 
Our plan provides an opportunity to do something we don't seem to do enough of at these 
negotiations: Talk about how to reduce greenhouse gas emissions. 
We have a long three days ahead of us; let's get to work. 
 
 
Thank you. 
 
 

12.1.5 COP19 
 
SALUTATION, MR. PRESIDENT, EXCELLENCIES, COLLEAGUES,  LADIES AND 

GENTLEMEN 

GOOD MORNING. 

PERMIT ME TO EXTEND MY GRATITUDE AND THANKS TO THE GOVERNMENT AND 

THE PEOPLE OF POLAND FOR THEIR WARM WELCOME AND FOR THE COURTESIES 

EXTENDED TO THE BAHAMIAN DELEGATION DURING THIS COP. WE STAND IN 

SOLIDARITY WITH THE PEOPLE OF THE PHILIPPINES, THE FEDERATED STATES OF 

MICRONESIA AND PALAU IN THE WAKE OF SUPER TYPHOON HAIYAN. EVENTS 

LIKE THIS REMIND US OF OUR NEED TO LIVE IN HARMONY WITH THE PHYSICAL 

UNIVERSE. THEY REAFFIRM THAT WE MUST CONTINUE TO PRESS FOR ALL 

NATIONS, DEVELOPING AND DEVELOPED TO MEET THEIR COMMITMENTS UNDER 

THIS CONVENTION AND THEIR INITIAL COMMITMENTS UNDER THE KYOTO 

PROTOCOL. THIS IS NOT A TIME FOR BACKSLIDING, BUT A TIME FOR RAMPING UP 

AND ENHANCING COMMITMENT TO TACKLE CLIMATE CHANGE AND INCREASE 

FUNDING TO DEAL WITH CLIMATE CHANGE RELATED EVENTS. 

MR. PRESIDENT, WE ARE A SMALL ARCHIPELAGIC NATION OF 350,000 PEOPLE. 

THE NEED TO REPLICATE AND REPAIR CRITICAL INFRASTRUCTURETHROUGHOUT 

OUR ISLANDS, IS PARAMOUNT TO MY NATION'S ABILITY TO ADAPT TO CLIMATE 

CHANGE. WE MUST OPERATIONALISE AND CAPITALISE THE GREEN CLIMATE 

FUND.... NOW! MORE IMPORTANTLY, VULNERABLE STATES LIKE THE BAHAMAS 

MUST BE GIVEN ACCESS TO SUCH FUNDING MECHANISMS. PER CAPITA INCOME 

CANNOT BE THE PRIMARY CRITERIA FOR ELIGIBILITY FOR FUNDING, AS IT DOES 
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NOT REFLECT THE REAL ECONOMIC AND FISCAL CHALLENGES OF DEVELOPING 

COUNTRIES. THE BAHAMAS NEEDS YOUR HELP. 

MR. PRESIDENT, WE ARE NOT FULLY ABLE TO ADAPT TO OR MITIGATE THE LOSS 

AND DAMAGES ASSOCIATED WITH CLIMATE CHANGE INDUCED PROCESSES. WE 

ARE LOSING TERRITORY, LIVELIHOOD AND LIVES, AND WE CALL UPON THIS COP, 

TO MAKE A DECISION TO IMPLEMENT AN ADEQUATE MECHANISM TO ADDRESS 

LOSS AND DAMAGE. 

MR. PRESIDENT, WE ARE ATTEMPTING TO MANAGE ECONOMIC DEVELOPMENT IN 

A WAY THAT IS COMPATIBLE WITH NATURE. TO THAT END WE HAVE TAKEN 

CERTAIN LEGISLATIVE MEASURES: THE BAHAMAS HAS AMENDED ITS FORESTRY 

ACT TO PROVIDE A LEGAL FRAMEWORK FOR THE LONG TERM CONSERVATION 

AND SUSTAINABLE MANAGEMENT OF FORESTS. LIMITING THE EMISSIONS OF 

GREENHOUSE GASES IS BEING ACCOMPLISHED THROUGH TAX MEASURES WHICH 

ENABLE HYBRID AND ELECTRIC VEHICLES TO BE IMPORTED AT A LOWER TARIFF. 

IN ADDITION TO THESE LEGISLATIVE MEASURES, WE HAVE GIVEN FOCUS TO 

PROMOTING RENEWABLE ENERGY USE WITHIN THE COUNTRY. ALL TARIFFS ON 

INVERTERS FOR SOLA PANELS, PANELS AND LED APPLIANCES AND BULBS HAVE 

BEEN ELIMINATED TO MAKE THEM MORE ACCESSIBLE TO THE AVERAGE 

BAHAMIAN 

MR. PRESIDENT, THIS FACILITAING CLIMATE ACTION IN THE HOUSING SECTOR. 

WE ARE PURSUING THE DEVELOPMENT OF GREEN SUBDIVISIONS WHICH WILL BE 

SOLAR POWERED. 

MR. PRESIDENT, WE NEED ADEQUATE AND PREDICTABLE SOURCES OF FUNDING 

TO MAKE THESE PROJECTS A REALITY. WE HAVE A NEW ENERGY STRATEGY THAT 

FOCUSES ON THE AWARENESS OF ENERGY CONSERVATION. ALSO, ENERGY 

GENERATION WILL BE 30% POWERED BY RENEWABLE ENERGY SOURCES BY 2030 

AND IN 2014 THE GOVERNMENT WILL INTRODUCE A FRAMEWORK FOR 10% OF 

THE EXISTING GENERATING CAPACITY TO COME FROM SOLAR RESIDENTIAL 

ENERGY SELF GENERATION. THROUGH OUR ENERGY SECTOR REFORMS-OUR 

GOAL IS TO REDUCE THE COST OF ELECTRICITY AND OUR RELIANCE ON FOSSIL 

FUELS BY USING CLEANER FUELS LIKE NATURAL GAS. 

MR. PRESIDENT, CLIMATE CHANGE CONTINUES TO IMPACT THE BAHAMAS IN A 

REAL AND PRESENT WAY. JUST HOURS AGO, THE COASTLINES OF THE BAHAMAS 

WERE BOMBARDED BY HEAVY SEA SWELLS, CAUSED BY TROPICAL STORM 
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MELISSA. AGAIN, THERE HAS BEEN SIGNIFICANT LOSS AND DAMAGE TO OUR 

COASTAL INFRASTRUCTURE. AS THE EVENTUALITY OF SEA LEVEL RISE LOOMS, 

OUR LOW LYING COASTAL MARINE SYSTEM AND GROUND WATER WOULD BE SO 

GREATLY IMPACTED THAT WE COULD LOOSE ALL OUR FARMS AND THE FOOD 

THAT WE ARE ABLE TO PRODUCE. 

MR. PRESIDENT, THE BAHAMAS IS READY TO WORK. WE HAVE INCREASED OUR 

POLITICAL WILL TO ADDRESS CLIMATE CHANGE AND TO PROMOTE SUSTAINABLE 

DEVELOPMENT, AS WE WILL NOT ACCEPT A WORLD WHERE CLIMATE CHANGE 

INDUCED EVENTS LIKE HAIYAN AND SANDY ARE THE NORM. WE WILL NOT 

ACCEPT A WORLD OF CLIMATE MIGRANTS. THE TIME IS NOW! THE BAHAMAS 

WOULD LIKE TO LEAVE WARSAW WITH CONCRETE DECISIONS BEING MADE TO 

ADVANCE OUR CLIMATE CHANGE ADAPTATION EFFORTS. IT IS TIME TO DO MORE, 

AND IT IS TIME TO DO IT FASTER THAN WE HAVE EVER DONE BEFORE. 

I THANK YOU. 

 

12.1.6 COP20 
 
Mr. Secretary General, Madame Executive Secretary, Minister Pul gar-V i dal ,  Excellencies, 
Ladies and Gentlemen, 
I wish to thank Minister Pulgar-Vidal and the host nation of Peru for your hospitality -  but 
also for your strong leadership as COP President. All of us are in Lima to deliver a strong 
Paris Protocol next year. We are have some  strong wind in our sails from recent and robust 
announcements by major economies – the EU, China and the US - from world leaders who 
met in New York at a historic UN Climate summit - and from hundreds of thousands, 
including myself, who marched in the streets to say "this is our time." We wiII not fail . The 
Marshal I Islands, I ike other atol I states of K i ri bati , Tuval u and M al dives, I i es a I ittl e  
more than a meter above sea level. I am not an alarmist - but the science consensus — and  
impacts we are al ready seeing at home - is rightfully alarming. Ours is not a story of passive 
victimhood - we are not waiting for the "cl i mate coconut"  to fall on our heads - we are the 
active drivers of change. This September, as he tabled new national climate initiatives in New 
York, Marshall Islands President Christopher Loeak became the first head of state to confirm 
his attendance at the Paris talks next year. The future viability of the Marshall Islands — and 
all island nations - is at stake. Success  in Paris is more than pol iti cal compromises. Success 
is an agreement that gives my country a fighting chance— success is not three or four degrees 
of warming — and success  is not I oss and damage. Despite recent breakthoug 
announcements f rom major emitters — the world is sti I I way off track. And it is due ti me 
that al I of us started being much more honest in directly addressing this emissions shortfall. 
What realistic and meaningful answer will the world provide?  
Continued silence, or rote recitation of Convention articles like a schoolchild - this is no 
answer at all. Every country in this room — and I mean every country — must play it's part 
by reaching for the top end of national mitigation potential. Addressing HFCs in the Montreal 
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Protocol is another critical step — as proposed by our neighbor the Federated States of M i 
cronesi a.  
To be a success, Paris must be about much more than governments and their new Protocol — 
to build the greatest climate alliance ever, we need to engage more far more effectively with 
the f ul I range of non-party actors - business and investors, state and I ocal governments, 
economic entities and the research community, among others -- and for this  reason the 
Republic of the M arshal I Is! ands support's Taiwan's aspi rations for meani ngf ul 
participation in the UN system, and in particular the UNFCCC. No one can be left out. 
Everyone must act — there are no free rides and we are all in this together. 
Typhoon Hai yan last year — which devastated Palau and the Philippines— and Typhoon 
Hagupit earlier this week — are but signals of far greater risks to come. The Paris moment 
must be about changing the way we bui Id to the new realities of a warmi ng world. Nations 
have al ready pledged significant resources to the Green CI i mate Fund -- with more effort to 
come. But this vast climate finance system too often remains out of the grasp of those who 
might need it most. It is beyond time that the Marshall Islands reorder it's own national 
system to better engage multilateral finance -- but the challenge is on all sides of the table. I 
urge the Green Climate Fund to help us take forward our climate finance readiness work plan 
- and I urge the donor community to provide continued and strong engagement with finance 
sources all the way through the pipeline. 
2015 is the year where everyone must take action.The Republic of the Marshall Islands anti ci 
pates tabl i ng our own intended nationally  determined contribution early next year — to 
outline our post-2020 energy and emissions - and we expect other island nations to join us. 
And our message to all of the major economies on del iveri ng strong I N DCs — "if we can 
do it, so must you". The Marshal Islands is actively advancing even more transformational 
technologies such as Ocean Thermal Energy Conversion — our strongest contribution to 
global deep decarbonization. Our ambition knows no bounds.  
 Thank you and kommol tata 
 

12.1.7 COP21 
 
Mr. President, 
I wish to avail myself of the opportunity to express again on behalf of the people of The 
Bahamas our sincere condolences to the French nation and the families of the victims  of the 
recent atrocities committed in this beautiful city. We hope that our presence here today gives 
some measure of support and comfort as France fights this scourge of extremism and 
radicalization. 
 
Mr. President, The Bahamas is now more vulnerable to climate change than in the history of 
our country. Already, with the global rise in temperature of less than one degree, we are 
experiencing more intense storms and flooding, most recently Hurricane Joaquin caused an 
estimated 100 million dollars in damage, 10 per cent of our national budget, to the central 
and southern Bahamas in October. This storm went from tropical storm to near category five 
hurricane in 39 hours. The Bahamas and other Small Island Developing States (SIDS) are 
seeing unprecedented droughts, extreme weather events, accelerating sea-level rise and other 
life-threatening impacts, and the science tells us that we can expect only more intense impacts 
over time. Indeed, with 80% of our land within one metre or five feet of mean sea level, 
"business as usual" threatens the very existence of The Bahamas, as we know it. 
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Mr. President, Recognizing that mitigation alone will not protect us, we have made concerted 
efforts to adapt to the adverse effects of climate change. We have strengthened building 
codes; built new coastal defences; and moved to relocate vulnerable communities — all 
through use of our national resources. We have also outlined the actions that The Bahamas 
will take in its efforts to assume responsibility for the country's global greenhouse gas 
emissions. Among them is the development of indigenous renewable energy resources with the 
goal of increasing the percentage of renewables in the energy mix to a minimum of 30% by 
2030. We believe that these actions will minimize our already nominal contribution to 
emissions, and we hope to convert these contributions to legally binding commitments that 
will be captured in an Annex to the Paris Agreement. 
 
Mr. President, It is important to note however that The Bahamas is facing growing public and 
international pressure to adapt to the impacts of climate change, while at the same time we 
are expected to pursue a low carbon pathway and increase energy security — all very noble 
yet expensive and resource-intensive pursuits.We must adopt, at the end of next week, an 
international legally binding agreement under the Convention that is in the form of a protocol 
and is applicable to all Parties.We must also agree a long term goal of keeping the average 
global temperature rise below 1.5 degrees. The 2 degrees goal which many espouse will lead 
to the loss of entire countries, Mr. President. And a 1.5 degree goal is not only desirable, it is 
achievable and feasible. Let us then send a clear message to the world that we will fight for 
countries like The Bahamas to stay on the map into the next century.This existential threat to 
the survival of a number of Small Island Developing States (SIDS) must be explicitly 
recognised in the Paris Agreement. It should, at its core, acknowledge and make provisions 
for the special circumstances of SIDS, allowing for the flexibility needed to overcome limited 
human, financial and technical capacities. 
 
 
 
Mr. President, 
The Bahamas sees the following as indispensable coming out of Paris. Loss and Damage 
must be anchored in the Paris Agreement. It is not possible to discuss even 2 degrees, when 
there is no acceptable process in place to address the inevitable loss and damage that would 
result from adopting such a goal and the recent experience of The Bahamas with Hurricane 
Joaquin shows that existing insurance structures are inadequate and often rely on legalisms 
which deny legitimate claims. Secondly, we must recognise the 100 billion per year pledge by 
developed countries, needs to be honoured and built upon in the post-2020 period. The 
Bahamas should be able to access these funds. We deplore the continued use of Gross 
Domestic Product/Gross National Income per capita as the main component in determining 
the access that The Bahamas and other SIDS have to financial resources for our adaptation 
needs. Storms like Joaquin and others have shown that it only takes one event to decimate 
entire island economies and communities. 
 
Mr. President, 
I know the next two weeks will not be easy. Our negotiators must find the compromises we 
need to move forward. Because this is what we must leave as our legacy — the ability to rise 
above great difficulty to become something greater! 
 
Thank you, Mr. President. 
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12.2 CHINA 

12.2.1 COP15 
 
Prime Mr Rasmussen,  
Dear Collegues, 
 
At this very moment, billions of people accross the world are following closely what is 
happening here in Copenhaguen. The will that we express and the commitments that we make 
here should help push foward mankind historical process of combatting climate change. 
Standing at this podium I’m deeply aware of the heavy responsability. China takes climate 
change very seriously, we have made and will continue to make unremitting efforts to tackle 
this challenge. China was the first developing country to adopt and implement an national 
climate change program. In recents years, we have formulated a series of laws and 
regulations which serve as an important means for us to adress climate change. China has 
make intensive effort in energy conservation and pollution reduction in recent years. By the 
end of this first half of this year, China energy consumption per unit of GDP had dropped by 
13% from the 2005 level equivalent to reducing eight hundred millions carbon dioxyde 
emissions. China has enjoyed the fasted growth of new energy and renewable energy between 
2005 and 2008. Renewable energy increase by the 31% and China run first in the world in 
terms of instaur higher power capacity, nuclear power capacity under construction, the 
coverage of solar heating panels and photovoltaic power capacity. In 2008, the use of 
renewable energy reached an equivalent of two hundred and fifty millions tons of stand up 
coals, a total of thirdy point five millions household gained access to biogaz equivalent to a 
reduction of forty nine millions of carbon dioxyde emissions. China has the largest area of 
forest in the world. We have continued with the largest scale effort to return farmland to man-
made forest and expand forestation in order to increase forest carbon sink. In the past five 
year, China forest coverage register at a net increase of 20.5 millions and forest volume rose 
by 1.123 billions cubic meters. The total area of man-made forest in China has reached 54 
millions hectars, the largest in the world. China has a 1.3 billions population and his per 
capita GDP has only exceeded 3 thousands US dollars. According to the UN standards, we 
still have one hundred and fifty millions peoples living below the poverty line. And we 
therefore face the odious task of developing the economy and improving people’s livelihood. 
China is now at an important stage of accelerate industrialization, urbanization and given the 
predominant role of coal in our energy mix. We have confronted with special difficulty in 
emission reduction. However, we have always regarded climate change as an important 
strategic task. Between 1990 to 2005 China’s carbon dioxyde emission per unit GDP were 
reduced by 46%. Beyond that, we have set the new target of cutting carbon dioxyde emission 
per unit GDP by 42 to 45% by 2020 from the 2005 level. To reduce carbon dioxyde emission 
on such a large scale and over such an extended period of time will require tremedous efforts 
on our part. Our target will be incorporate into China mid and long term plan for national 
economic and social development. As to insure that this implementation is subjected to the 
supervision by the hole public opinions we will further inhance the domestics statistical 
monitoring and evaluation method improve the way for releasing emission reduction 
information, increase transcparency and actively engage in international exchange dialogue 
and corporation. 
 
Dear Collegues, to meet the climate change challenge the international community must 
strenghten confidence, build concessus, makes vigorous effort and enhanced cooperation and 
we must always at hear the following principles : first, maintain the consistency of outcomes. 
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United nation framework convention on climate change at the kyoto protocol at the outcomes 
of longs and hardwork of all countries deserves at a legal basis and guide for international 
cooperation on climate change and as such they must be highly valued and further strenghten 
and development. The outcome of this conference must stick to rather than obscure the basic 
principles enshrined and the convention and the protocol. It must follow rather than deviate 
from the mandate of the … It should lock up rather than deny the consensus and progress 
already achieved in the negociations. Second, uphold the fairness of rules, the principle of 
“common but differentiate responsability” represents the core and bedrock of international 
cooperation and climate change and it must never be compromised. In adressing climate 
change, it is inadmissible to turn a blind eye to historical responsabilities per capita, 
emissions and different levels of development or undermine the efforts of developing countries 
to get rid off poverty and backwardness actions and disregards can only be taken within the 
framework of sustainable development. Third, pay attention to the practicality of the targets. 
In tackling climate change we need to take a long terme persepective but more importantly we 
should focus on the present. It is necessary to set a direction to a long terme effort but it is 
even more important to focus on achieving near term and mid-term reduction target honoring 
the commitments already made and tacking actions. One action is more usefull than a 
thousand programs. We should give people hope but tacking steady actions. Forth, insure 
effectiveness of institutions and mechanism. We should make concrete and effective 
institutional arrangements under the convention and urge developped countries to honore 
their commitments, provide sustain sufficient financial support to developping countries, 
spead up the transfer of climate-friendly technologies and effectively help developping 
countries especially small alliance states, least developped countries, land locked countries 
and african countries, strengthen the capacity in combatting climate change. I wish to 
conclude by underlining that it is a sense of responsability to the chinese peoples and the hole 
mankind that the chinese government has set the targets for mitigating green house gaz 
emissions. This is a voluntary action China has taken in the light of national circumstances. 
We have not attached any conditions to the target nor have we linkeded to the target of any 
other country. We will honor our word with real actions. What ever outcomes this conference 
may produce, we will be fully commited to achieving and even exceeding the target. Thank 
you. 
 

12.2.2 COP16 
 
Distinguished Madam President, Ladies and gentlemen, 
First of all, on behalf of the Chinese government, I would like to express our heartfelt thanks 
to the Mexican government for making great efforts and considerate arrangement for the 
Cancun Conference. Climate change is a severe challenge confronted by the humankind in 
the 21st century and the international community must enhance cooperation to tackle it. As a 
developing country, China is also a victim to global climate change. As a result, China has 
strong sympathy for the negative impacts of climate change faced by least developed 
countries, small islands countries, African countries and other developing countries. The 
Chinese government has identified proactive tackling of climate change as a key strategy for 
economic and social development. It has formulated the National Plan on Addressing Climate 
Change, and put forward a target in the Eleventh Five-Year Plan period to reduce the energy 
consumption per unit of GDP by 20% by 2010 on the level of 2005. Notable headway has 
been made after adopting multiple policy measures and action, which include optimizing 
industrial structure, eliminating outmoded production capacity, enhancing energy 
conservation and improving energy efficiency, accelerating development of clean energy and 
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increasing forest carbon sink, etc. It is expected that the 20% energy intensity reduction 
target can be achieved, which means that CO2 emission avoided in the process amounted to 
more than 1.5 billion tons. This is a great contribution to global efforts in tackling climate 
change and will stand the test of history. 
 
Ladies and gentlemen, As a developing country with per capita GDP of only 3700 USD and 
ranks around 100th place globally, China still has a huge population living in poverty and is 
confronted with multiple challenges of economic development, poverty eradication, improving 
of people's livelihoods and protection of climate. At the end of last year, Chinese government 
announced mitigation action, which is to reduce the CO2 emission per unit of GDP by 40-
45% by 2020 from the level of 2005, and will incorporate it as a domestic obligatory target in 
the medium to long term plan for national economic and social development. This will require 
arduous efforts accordingly. China will continue to follow a path of sustainable development 
and will never repeat the old path taken by developed countries in their industrialization 
process, which emitted greenhouse gases in an unchecked manner. China will adopt 
comprehensive policies to slow down the speed of emission growth and try to reach emission 
peak as early as possible. 
 
Ladies and Gentlemen, In the course of 20 years of UN climate change international 
negotiation, we achieved the Convention on Climate Change of the United Nations, Kyoto 
Protocol, and Bali Road Map, constituting the fundamental legal framework for the global 
cooperation in response to climate change. The political consensus achieved in the 
Copenhagen Accord has provided important political drive to the global joint action. These 
outcomes are not achieved easily and should be cherished carefully. Based on these 
foundations, representatives from all countries should push Cancun meeting forward and get 
positive outcomes. To this end, on behalf of the Chinese government, I would like to put 
forward the following suggestions: 
 First, we must insist on the Convention and the Protocol as the basis for negotiation. We 
need to maintain that the negotiation within the United Nations framework is the dominant 
channel, aiming to realize the full, effective and sustained implementation of the Convention 
and the Protocol. We need to follow the mandate of Bali Roadmap and the guidance of 
common political consensus in the Copenhagen Accord, as well as consolidate consensus 
achieved so far in order to achieve balanced and positive outcomes at the Cancun meeting. 
We look forward to substantial outcomes especially from the issues such as second 
commitment period of Kyoto Protocol, fast start fund, adaptation, technology transfer and 
forest, and make positive progress on the issues like mitigation and transparency, etc. 
 
Second, we must insist on achieving common development as the target. The issue of climate 
change, in nature, is an issue of development. The ultimate solution to climate change can 
only be achieved through common sustainable development of all countries. Developed 
countries should take the lead in substantial emission reduction, so as to leave necessary 
room for the development of developing countries. They also need to provide financial and 
technology support for developing countries. Developing countries need to make contribution 
to address climate change within the framework of sustainable development. 
 
Third, we must insist on strengthening cooperation as the approach. Developed countries are 
expected to provide finance, technology and capacity building support to developing 
countries through international cooperation, which is in line with the long-term interests of 
the developed countries and the whole humankind. China will continue to provide assistance 
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within its ability to other developing countries through south-south cooperation, especially to 
those least developed countries, small islands countries and African countries. 
 
Fourth, we should insist on practical cooperation as the guarantee. At  present, the 
negotiation to materialize the Bali Roadmap has entered into the key stage, all countries 
should work together to transform the political will in addressing climate change into 
tangible actions. Developed countries who are Parties to the Kyoto Protocol shall make 
efforts to accomplish the emission reduction task identified in the first commitment period of 
the Kyoto Protocol, and make further commitment on substantial and quantified emission 
reduction targets in the second commitment period. Non-Kyoto Protocol developed Parties 
shall undertake comparable emission reduction targets under Convention. Developed 
countries shall fulfill their commitment of providing finance and technology transfer support 
to developing countries. Developing countries also need to take effective voluntary adaptation 
and mitigation actions according to their national conditions and capacity, and join global 
efforts in tackling climate change. 
 
Ladies and Gentlemen, 
China firmly supports the Cancun Conference to reach a broad and balanced outcome 
according to Bali Roadmap, and is willing to play a positive and constructive role in 
promoting progress of the negotiation.  China believes that as long as we insist on the 
principles of the Convention and the Protocol, as well as the mandate of the Bali roadmap,  
and insist on the principles of Party-driven, transparency, inclusiveness and consensus 
through consultations, the Cancun Conference is sure to achieve positive outcomes. 
Thank you! 
 
 

12.2.3 COP17 
 
Madame President, Colleagues, Ladies and gentlemen, 
At the outset, on behalf of the Chinese government, I wish to express my sincere thanks to the 
government and people of South Africa for hosting this conference in Durban.  China 
associates itself entirely with the statement made by Argentina on behalf of the G77 and 
China. For more than two decades, we have met in Rio, Kyoto, Bali, Copenhagen and 
Cancun within the UN multilateral framework to tackle  climate  change issues  through 
dialogue. And we've strengthened our cooperation,  enhanced  consensus,  and achieved 
constant progress. As we now meet again in Durban, we should bear in mind our mission, 
treasure our hard-won results, fully implement the existing consensus, and further   promote   
the   comprehensive, effective and continuous implementation of the Convention and the 
Protocol. I would like to take this opportunity to make three observations. 
 
First, we should consolidate our existing achievements. The UNFCCC   and its Kyoto 
Protocol, as consensus instruments for all parties, constitute   the   basic    norms   for 
international cooperation in response to climate change.   The   Bali   Roadmap  clearly 
established the negotiation mandate for enhanced implementation of the Convention and the 
Protocol.  On the basis of  the Copenhagen Accord and the Cancun Agreement, the Durban 
conference should further safeguard the principles in and consolidate the framework of the 
Convention and the Protocol, and work towards a comprehensive, fair and balanced outcome 
as required in the Bali Roadmap. 
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Second, we should move ahead steadily towards practical objectives. To tackle climate 
change is a long-term and arduous task. A step-by-step approach is the only way to reach the 
ultimate goal of the Convention. The most important tasks awaiting us in Durban are: to 
conclude the negotiations as mandated in the Bali Roadmap, and to make clear arrangements 
for the second commitment period of the Kyoto Protocol, and to firmly establish that the 
developed country parties to the Protocol will continue to set themselves quantified emission 
reduction targets, while the developed countries not parties to the Protocol shall undertake 
comparable commitments under the Convention. The Durban conference should also 
imoiement the consensus achieved under  the  Cancun Agreements and operationalize 
mechanisms for   adaptation, finance,  technology transfer,   capacity   building   and 
transparency. There is an urgent need to launch the Gal at Durban. 
 
And three, fulfilling current commitments will lead to enhanced trust and cooperation. 
Actions speak louder than words. In Copenhagen, leaders  of   the   world demonstrated clear 
political will to tackle climate change, and came uo with their own mitigation commitments, 
or targets for action, which would  of   great significance to the safeguarding of the 
environmental integrity. Last year in Cancun, on adaptation, finance, technology  transfer  
and  transparency, a   general consensus was reached. The international community expects 
these commitments and consensus to become, as soon as -Possible,solid and forceful actions 
with equitable, effective and actionable mechanisms.  In spite of their tremendous challenges 
in achieving economic development and poverty eradication, the developing countries have 
made every effort to control greenhouse gas emissions. Developed countries should face 
squarely    their     own     historical responsibilities and the reality of their high per capita 
emissions, truly taking the lead in drastic emission reduction, and honoring       their 
obligations     andcommitments   regarding   financial  and technology   transfer  support   to  
the developing countries. 
 
Ladies and gentlemen, Consistent with its sense of responsibility towards its people and the 
people of the world,  the Chinese government has always attached great importance to 
climate chance issues.   A proactive response to climate change, as a firm policy option, has 
been integrated into China's strategic planning for economic and   social development. 
Admittedly, China's aggregate emissions have caused some concern, but I beg you not to 
forget that China is a developing country  with 1.32 billion people, and a per capita GDP of    
just over 4,300 US dollars. As many as 128 million people in China still live on under 1 
dollar a day. Despite all of this, China, overcoming all sorts of difficulties, has made pains- 
taking efforts in response to global climate change. Between 2005 and 2010, China cut its 
energy consumption per GDP unit    by   19.1%, which  represents a conservation of 630 
million tons of coal equivalent, or  a CO2 emissions reduction of 1.5 billion tons. This 
constitutes an important  contribution to  the   global emission mitigation efforts. 
In Novem-er 2009, my government announced its  2020  objective  in  CHG  emissions 
control, including the target of a 40 to 45% cut in CO2 emission per GDP unit from 2005 
level. In 2010,in 5 orovinces and 8 cities, China launched  low carbon pilot projects in order 
to explore a low carbon development model suitable to our specific situation. China's  12th 
Five-Year Plan states that by 2015, CO2 emission per GDP unit shall be cut by 17% from the 
2010 level,  the   snare  of   the   non-fossil component in primary energy shall reach 11.4%, 
and forest stocks shall increase to 600 million cubic meters and its coveraGe shall grow up to 
21.66%. These are all binding targets. In addition, China aims to rationally    control     total    
energy consumption, to set up a GIG emissions accounting system and gradually establish a 
carbon market for emission trading. China will take effective actions to achieve these targets.  
China will also strengthen  south-south cooperation in adaptation, capacity building, energy 
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conservation and efficiency and other fields,  and to the best of its abilities, China will 
provide assistance to  other developing countries, especially,  the  LOCs,     small  Island 
countries and M-rican countries. 
 
 Ladies and Gentlemen, The road to a brighter future lies aqeaa of us. China will soare no 
effort in order to achieve   a comprehensive and balanced outcome at the Durban Conference, 
following the principle of "common but differentiated responsibilities", and in line with the 
mandate of the Bali Roadmap, an outcome that will give rise to equitable and effective   
arrangements  guiding the comprehensive, effective and continuous implementation of the 
Convention and its Protocol. China is fully behind the government of South Africa in its push 
for a successful conference in Durban in line with   the   principles   of   openness, 
transparency, extensive participation and party-driven practice.  China will, as always, play 
a constructive role and work tirelessly with all parties in order to achieve a positive outcome 
at the Durban Conference. 
Thank you. 
 

12.2.4 COP18 
 
Mr Secretary General of the United Nations, Mrs Executive Secretary of the United Nations 
Framework Convention on Climate Change, Ladies and Gentlemen,  
 
It is a great honor to deliver this speech on behalf of 77 group and China.  
 
First, I would like to sincerely thank Qatar for the warm welcome and generous hospitality 
that we received once we put a foot on Qatar. I would also like to thank the Qatari authorities 
for the excellent organization of the conference.  
 
I extend my thanks to Mr Ban Ki Moon, the General Secretary of the United Nations, and Mrs 
Cristiana Vergar, Executive Secretary of the United Nations Framework Convention on 
Climate Change, for their efforts to make this conference successful.  
 
Mr President,  
 
After two years of serious work in Kankon and Durban, which has resulted in setting the 
mechanisms and necessary institutions to fight climate change, I can only here congratulate 
South Korea for hosting the Green Climate Fund. We are now standing before the responsibly 
to find consensual solutions to the outstanding issues we have in order to be able to achieve 
what the international group aims for in its efforts to decline climate change, which is taking 
a serious and dangerous turn. We are confident that Doha would be a positive step in the 
group’s efforts to combat this phenomenon.  
 
Fair distribution of responsibilities between countries based on the principles and regulations 
of the agreement, especially the principle of shared and similar responsibilities, as well as 
fairness necessitate the developed countries to play a central role in combating climate 
change, based on their historical responsibilities. It is truly unfair for developing countries to 
be shouldered the same responsibility in reducing the greenhouse gas emissions as developed 
countries.   
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In this respect, countries of Annex 1 of the framework agreement should take the necessary 
measures to put the second stage of Kyoto protocol into force commencing on January 1st 
2013, through setting the legal frameworks and revealing the aspired aims.  
 
Therefore, voluntary initiatives of developing countries in this field should be dependent on 
the technical and financial support of the developed countries.  
 
Funding is deemed as a fundamental demand for developing countries to be able to face the 
negative effects of climate change.  
 
Group 77 and China pay great attention to success of this conference through solving the 
outstanding issues in this long term collaboration to improve the implementation of the 
climate agreement. This in turn will pave the way for private talks to prepare for a new 
international climate system for post 2020. Thus, any delay will threaten the future of all of 
us.  
 
Mr President,  
 
Similar to the other developing countries, especially African countries, Algeria, my country, is 
suffering at both economic and environmental levels due to climate change, and it has not put 
any effort to participate with other countries in fighting this phenomenon. We are ready to put 
more efforts to adapt with climate change in parallel with working on reducing the 
greenhouse gas emissions. Hasi Elraml hybrid is an example to this, as well as our ambitious 
national program related to renewable energy and energy effectiveness 2010-2030, which 
was set by the Algerian government to fight the negative effects of climate change.  
 
Mr President,  
 
We are full with hope that Doha would provide an evident sign to comfort the international 
group that we are fully willing to combat the implications of climate change to ensure a good 
life for our present and future generations.  
 
Finally, I would like to thank Qatar again for the respected efforts they make to ensure the 
success of this conference.  
 
Thank you for listening.  

12.2.5 COP19 
 
Mr. President, Dear Colleagues, Ladies and Gentlemen,  
On behalf of the Chinese government, I would like to thank the Government and the  people of 
Poland for their hard work to host our conference in Warsaw and their historic contribution. 
China fully associates itself with the Statement made by Fiji on behalf of G77 and China. 
Since the beginning of this year, the world has been hit by frequent extreme weather events, 
which have posed a grave threat to the living environment of hundreds of millions of people 
and caused tremendous economic losses. The scientific assessment contained in the Working 
Group I report of the IPCC's Fifth Assessment Report released last September further reveals 
the authenticity of global warming and the urgency in addressing the challenge of climate 
change. Science and reality have shown us that climate change has become a real and severe 
threat to sustainable development, and that all countries should work hand in hand to tackle 
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it through sincere cooperation. In this connection, I would like to make the following four 
points: 
 
I. Stick to the Convention and identify clear target. The UNFCCC represents a common 
commitment of all Parties to address climate change through cooperation. The principles of 
equity, CBDR and respective capabilities are our common guidelines for action. Five years 
ago, we gathered together in Poznan and the negotiation process of Bali Roadmap set sail. 
Five years later when we meet again in Warsaw, the Bali process has taken in sail with 
certain gains. It is up to us to make concerted efforts and translate the outcomes of past 
COP/CMP meetings into actions, and turn the Warsaw Conference into a meeting of 
Implementation. 
 
II. Fulfill commitment and enhance mutual trust. Funding is the key to the success of Warsaw 
Conference. It is the foundation and precondition for developing countries' actions in 
mitigation, adaptation, loss and damage, technology development and transfer, capacity 
building and transparency. Without the fulfillment of the funding pledges, multilateral 
mechanisms will be faced with a severe crisis of trust. Developed countries must fulfill all 
their past funding commitments, in particular they should ensure that the funds for 2013/2015 
be no less than the fast-start fund, There should be a clear roadmap for providing 100 billion 
USD each year by 2020. The Green Climate Fund must be capitalized as soon as possible 
with public finance as the major source to avoid any funding gap in 2013 and beyond. 
 
III. Increase ambition and deliver hope. Mitigation ambition directly impacts the effectiveness 
of actions to address climate change, and targets in the second commitment period of the 
Kyoto Protocol are the scale to measure the ambition of emission cutting. The Warsaw 
Conference should urge all Parties, especially developed country parties to ratify as soon as 
possible the Amendment to the second commitment period, and at the same time to launch the 
review process in order to further raise mitigation ambition. Other developed countries 
should also raise their emission-cutting commitments in a comparable manner under the 
Convention. According to research, if developed countries followed the requirement of 
science by increasing their emission-cutting targets to 40% by 2020, the so-called gap in 
emission-cutting effort would no longer exist. This should be the direction of our efforts. 
 
IV. Make preparation for pragmatic progress. In the past two years, the Parties have 
effectively exchanged their views in the ADP and established the guiding position of the 
Convention principles and put in place an initial plan for the negotiation process. This is a 
good beginning. We should now start the formal negotiation under the Durban Platform on 
the various pillars of mitigation, adaptation, funding and technology in a balanced fashion, in 
line with the decisions of Durban and Doha and the principles and provisions of the 
Convention. We must plan well the negotiation for next year and beyond, so as to lay a right 
foundation for next step of substantive negotiations and to send a positive signal to the 
international community in order to secure an agreement by 2015. 
 
Ladies and Gentlemen, 
China is the world's biggest developing country with a large population and unbalanced 
regional development. As China is still in the process of industrialization and urbanization, it 
is faced with huge challenges of economic development, poverty eradication, improving 
people's wellbeing, as well as addressing climate change. In spite of difficulties in the 
economy, the Chinese Government spares no effort to control air pollution, actively tackle 
climate change and makes pains-taking efforts to fulfill its commitment to the international 
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community. Over the past 8 years, China's energy consumption per GDP unit has dropped by 
26.4%, which represents an energy saving of 980 million tons of standard coal or 2.35 billion 
tons of CO2 emission cuts and a 28% drop in carbon intensity. The share of non-fossil fuels 
in our primary energy mix is 9.6%. The size of renewable energy ranks among the first in the 
world. The growing stock of forests is up by 1.723 billion cubic meters, exceeding our target   
of 1.3 billion. We've made our utmost contribution to the world in tackling climate change. 
Since 2012, China has taken a series of new actions to address climate change, with  two 
major events taking place this year. The first is the launch of the National Low Carbon Day 
for the first time, whose aim is to mobilize the whole society to participate in actions to 
address climate change and practice a green and low carbon consumption mode and way of 
life. The second is the inauguration of the Shenzhen  Carbon Exchange-- a pilot project, 
which signals a major step forward in China's carbon market development. While working 
hard domestically, we in China have also actively carried out South-South cooperation in 
addressing climate change. Between 2011 and 2013, China has provided 10 million USD 
each year in support of capacity building in other developing countries, including 28 training 
courses for 800 government officials and technicians from 114 nations, the donation of more 
than 900,000 energy-efficient lights, 10,000 energy-efficient air conditioners and 6000 units 
of household solar power generators to 12 developing countries. 
 
Ladies and Gentlemen, 
On the way to 2020, China will continue to step up its effort to tackle climate change, and 
make sure that the commitment of reducing CO2 emission per GDP unit by 40-45% from 
2005 level will be fulfilled in 2020. We are now carrying out internal consultations and 
analysis for further enhanced actions, and will continue to work tirelessly in order to 
contribute to the post 2020 global efforts in addressing climate change.Following the 
principles of transparency, inclusiveness, party-driven process and consensus through 
consultation, China will continue to play a positive and constructive role together with all 
other Parties to support the Government of Poland in order to achieve a successful outcome 
in Warsaw. 
 
Thank you! 
 

12.2.6 COP20 

12.2.7 COP21 
 
President Hollande, Dear Colleagues, Ladies and Gentlemen, Dear Friends, 
Today, we are gathering here in Paris for the opening ceremony of the  United Nations 
Conference on Climate Change. Our presence shows that terrorism cannot hold back 
mankind's efforts to address climate change and pursue a better future. Let me take this 
opportunity to express my sincere sympathy to the French people and my gratitude to 
President Hollande and the French government for their meticulous preparations for this 
conference.Thanks to joint efforts of all parties since the United Nations Framework 
Convention on Climate Change entered into force over 20 years ago, global actions on 
climate change have made progress although there are still numerous difficulties and 
challenges. This Paris Conference is hence convened to strengthen implementation of the 
UNFCCC and bring about a comprehensive, balanced, ambitious and binding agreement on 
climate change. The conference is also expected to come up with equitable, reasonable and 
effective global solutions to climate change and explore pathways and governance models for 
mankind to achieve sustainabledevelopment. The French writer Victor Hugo once observed in 
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Les Miserables that "supreme resources spring from extreme resolutions." (Les resources 
supremes sortent des resolutions extremes.) I believe that with all parties making joint efforts 
with sincerity and confidence, the Paris Conference will yield satisfying results and meet the 
high expectations of the international community. 
 
Dear Colleagues, Ladies and Gentlemen, 
A successful international agreement should not just address immediate challenges but more 
importantly, it should also present a vision for the future. The Paris agreement should focus 
on strengthening post-2020 global actions on climate change and boost global efforts to 
pursue sustainable development.  
 
- The Paris agreement should help meet the goals of the UNFCCC and chart the course for 
green development. The agreement should follow the principles and rules set out in the 
UNFCCC and contribute to its full and effective implementation. The agreement should put 
effective control on the increase of atmospheric concentration of greenhouse gases and set up 
incentive mechanisms to encourage countries to purse green, circular and low-carbon 
development featuring both economic growth and an effective response to climate change.  
 
 -The Paris agreement should help galvanize global efforts and encourage broad 
participation. The agreement should provide institutional arrangements that propel countries 
to make concerted efforts. Besides governments, it should also mobilize businesses, non-
governmental organizations and all players in society to participate in international 
cooperation on climate change, thus raising public awareness of pooling resources on 
climate change. 
 
- The Paris agreement should help increase input of resources to ensure actions on climate 
change. To obtain financial and technical support for capacity building is essential for 
developing countries to address climate change. Developed countries should honor their 
commitment of mobilizing US$100 billion each year before 2020 and provide stronger 
financial support to developing countries afterwards. It is also important that climate-friendly 
technologies should be transferred to developing countries to help them build green economy. 
 
- The Paris agreement should accommodate the national conditions of various countries and 
lay emphasis on practical results. It is imperative to respect differences among countries, 
especially developing countries, in domestic policies, capacity building and economic 
structure. A one-size-fits-all approach must be avoided. Addressing climate change should 
not deny the legitimate needs of developing countries to reduce poverty and improve their 
people's living Standards. Special needs of the developing countries must be well attended to. 
 
Dear colleagues, Ladies and Gentlemen, 
The Paris Conference is not the finishing line but a new starting point. As an important part 
of global governance, the global efforts on climate change can be taken as a mirror for us to 
reflect on what models to have for future global governance and how to build a community of 
shared future for mankind. Much valuable inspiration may thus be drawn. 
 
- We should create a future of win-win cooperation, with each country making contribution to 
the best of its ability. For global issues like climate change, a take-more-give-less approach 
based on expediency is in nobody's interest. The Paris Conference should reject the narrow-
minded mentality of "zero sum game" and call on all countries, the developed countries in 
particular, to assume more shared responsibilities for win-win outcomes. 
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- We should create a future of the rule of law, fairness and justice. It is imperative to enhance 
the standing and role of international law in global governance, ensure effective observance 
and implementation of international rules, uphold democracy, equity and justice, and build 
international rule of law. Given the difference between developed and developing countries in 
historical responsibility, developing stage and coping capability, the principle of common but 
differentiated responsibilities, instead of being obsolete, must continue to be adhered to. 
 
- We should create a future of inclusiveness, mutual learning and common development. 
Facing global challenges, countries need to increase dialogue and exchange best practices. 
We should draw on each other's strengths to achieve common development through mutual 
learning, and deliver benefits to all our people. At the same time, we should be prepared to 
accept harmony without uniformity, allowing individual countries to seek their own solutions 
that best suit their respective national conditions. 
 
Dear colleagues, Ladies and Gentlemen, 
China has been actively engaged in the global campaign on climate change. China is both 
sincere and determined to contribute its share to the success of the Paris Conference.In the 
past few decades, China has seen rapid economic growth and significant improvement in 
people's lives. However, this has taken a toll on the environment and resources. Having 
learned the lesson, China is vigorously making ecological endeavors to promote green, 
circular and low-carbon growth. We have integrated our climate change efforts into China's 
medium- and long-term program of economic and social development. We attach equal 
importance to mitigation and adaption, and try to make progress on all fronts by resorting to 
legal and administrative means, technologies and market forces. China's installed capacity of 
renewable energy accounts for 24% of the world's total, with the newly installed capacity 
accounting for 42% of the global total. China tops the world in terms of energy conservation 
and utilization of new and renewable energies."All things live in harmony and grow with 
nourishments." Chinese culture values harmony between man and nature and respects nature.  
Going forward, ecological endeavors will feature prominently in China's 13th Five-Year 
Plan. China will work hard to implement the vision of innovative, coordinated, green, open 
and inclusive development. China will, on the basis of technological and institutional 
innovation, adopt new policy measures to improve industrial mix, build low-carbon energy  
system, develop green building and low-carbon transportation, and build a nation-wide 
carbon emission trading market so as to foster a new pattern of modernization featuring 
harmony between man and nature. In its Intended Nationally Determined Contributions, 
China pledges to peak CO2 emissions by around 2030 and strive to achieve it as soon as 
possible, and by 2030, reduce CO2 per unit of GDP by 60-65% over the 2005 level, raise the 
share of non-fossil fuels in primary energy consumption to about 20% and increase forest 
stock by around 4.5 billion cubic meters over 2005. This requires strenuous efforts, but we 
have confidence and resolve to fulfill our commitments.China upholds the values of 
friendship, justice and shared interests, and takes an active part in international cooperation 
on climate change. Over the years, the Chinese government has earnestly fulfilled its policy 
commitments of South-South cooperation regarding climate change to support developing 
countries, especially the least developed countries, landlocked developing countries and small 
island developing states, in confronting the challenge of climate change. In a show of greater 
support,  China announced in September the establishment of an RMB 20 billion South-South 
Climate Cooperation Fund. Next year, China will launch cooperation projects to set up 10 
pilot low-carbon industrial parks and start 100 mitigation and adaptation programs in other 
developing countries and provide them with 1,000 training opportunities on climate change. 
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China will continue to promote international cooperation in such areas as clean energy, 
disaster prevention and mitigation, ecological protection, climate-smart agriculture, and low-
carbon and smart cities. China will also help other developing countries to increase their 
financing capacity. 
 
Dear Colleagues, Ladies and Gentlemen, 
Tackling climate change is a shared mission for mankind. All eyes are now on Paris. Let us 
join hands to contribute to the establishment of an equitable and effective global mechanism 
on climate change, work for global sustainable development at a higher level and bring about 
new international relations featuring win-win cooperation. 
 
Thank you. 

 

12.3 Union Européenne 
 

12.3.1 COP15 
 
Mr President, Excellencies, Ladies and Gentlemem, 
 
We have come a long way in these negociations and a number of president of the world are 
gathering here in Copenhagen. I remain confident that a ambitious deal, a deal that delivers 
on the targuets of limiting temperature increase 2°C is within our grasp. But we have still a 
lot of work to do. If we are to find an agreement and … the groundwork to safegard 
futurgenerations to this planet. If, as I hope, everybody is know ready to overcome procedure 
obstacles, I believe we now have a basis for real negociations closing days towards 
meaningfull and ambitious deal which we must transform into a biding legal agreement next 
year. Present, as I am speaking on the … of the European Union, since passage of the treaty 
of Lisbonne on the 1st december, please forgive me for a moment of real pride in what 
European Union has achieved. European Union has achieved in the targets, but we have also 
demonstrate that it is possible to do so while achieving significant economic growth. Our 
trading system has been the backbone of international carbone market and at this time last 
year, European year became the first party to setting place binding legislation to insure we 
continue to lead an ambitious downward trend in carbon emissions. European will reduce its 
emissions by it least 20% bellow 1990 level in 2020 whatever it’s decided here. This was an 
unilateral and unconditional offer. But as you know, we are ready to go further and to move 
to 30% if others are also ready to step up their offers in a meaningfull and comparable way. 
In particular while fully respect their different responsabilities and capabilities I would like to 
call our parteners United States and China to contribute further to successfull outcome to this 
conference. Here in Copenhagen on Friday we must take a significant step forward in our 
common action to tackle climate change and it’s impact particularly on the pourest and most 
vulnerable countries. And I stress common actions because we only have one partener. Our 
deal must enable us collectively to do much more on mitigation and each of us has been able 
to achieve individually. It must provide robust framework for transparency and 
comparability. And it must enable us to commit to the necessary financial support. Yes, the 
action again climate change is also action for development. In this regard, let me say I heard 
with great interest the speech my friend prime minister of Ethiopia, Meles Zenawi. And I 
believe these comments deserve our attention.  
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On last week, in european council, the european union has agree to pledge collectively a total 
of 2.4 billions euros, equivalent to 3.5 billions dollars a year, or 7.2 billions euros around 
10.5 billions dollars over the 3 years from 2010 to 2012 for fast start funding as just the first 
step to much more extensive financing support of a ambitious agreement. The european has 
estimated that by 2020 developping countries will need additionnal finance amounting one 
hundred billions euros around one hundred fifty billions a year. Only a proportional … from 
public finance but european union will be absolute ready to pay its fairshare.  
 
President, here in Copenhagen, you must focus how collective determination to tackle 
determination climate change. There will be 155 citizens government here in Copenhagen, it 
is a real test of collective credible to find global solutions at highest level. We must find a 
deal that will limit global warming to 2°C. We are going to work extremly hard but I’m 
convinced that we can sign the deal on friday. Thank you for your attention. 
 

12.3.2 COP16 
 
Madam President, 
Although the European Union was ready to commit to an international, legally binding 
agreement already in Copenhagen — and of course still is — we know that here in Cancun 
we cannot get everything done. But it is absolutely imperative that we deliver something, 
something substantial. Something leading to immediate action. Something that paves the way 
towards the international agreement that the world needs to tackle climate change effectively. 
To come out of Cancun with nothing is simply not an option. Over the last years we have 
managed to mobilize the whole world and get people from around the planet to acknowledge 
the urgency of this challenge. Seeing the pictures of palm trees and beautiful beaches, how 
would they judge us — the governments of the world — if we left Cancun empty-handed? We 
owe it to them to deliver. Just as we owe it to the people suffering the consequences of climate 
disruption.The flooded families in Pakistan. The farmers in Mali coping with desertification 
and drought. The Arab villagers suffering from water shortages. We owe it to them — and to 
all other citizens of this world to whom climate change is already now a fact of life — to end 
this week with a set of decisions. A set of decisions that puts the world on track towards a 
sustainable future with cleaner and greener growth...It is easy to see how complicated, 
difficult, and slow the UN process is. But it is much  harder to see an alternative that can 
deliver more results faster. So for the credibility of the negotiations it is crucial to prove that 
this political process leads to political progress. 
 
Madam President, let me assure you that the EU is committed to doing all it can, under your 
guidance, to ensure that Cancun produces the successful outcome the world so badly needs. 
We still have 72 hours to do it. Thank you ! 
 
President, Ladies and Gentlemen, 
I will speak on behalf of the EU and its 27 member states.You heard from the Commissioner 
that we came to Cancun to agree on a balanced and comprehensive package. I will address 
some crucial issues and our position on it. 
 
 1. The EU is willing to consider a second commitment period under the Kyoto Protocol as a 
part of a wider outcome including the perspective of the global and comprehensive 
framework engaging all major economies. It must be an effective further step towards 
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combating climate change. That's why we ask to strengthen the Protocol and back it up with 
an equally robust outcome under the Convention track. 
 
 2. On mitigation there is an overall support for the need to capture the proposals for 
mitigation commitments in the UNFCCC process. The efforts have to assure that the two 
degrees Celsius objective is matched. Several Parties have also made constructive proposals 
to lay the foundation for a robust framework for enhanced MRV that respects common but 
differentiated responsibilities and we agree on that. 
 
 3. The EU and its 27 member states want a balanced package with essential elements such as 
adaptation, technology, finance, REDD+ and capacity building.  Adaptation is a vital 
concern and that is why this year alone in 2010 the EU and its 27 member states have 
pledged 2.35 billion euro of fast start funding of which 844 million euro for adaptation. And 
we agree on a new fund. 
 
Madam President, Mexico has spared no efforts to rebuild trust in the UNFCCC process by 
ensuring full transparency and inclusiveness. We applaud your efforts and achievements. You 
can count on our full support. 
 

12.3.3 COP17 
 

Madame President, ministers, ladies and gentlemen! 
In some corners of the COP we have heard the argument that we do not need decisions on the 
future here in Durban. It is said that for the next years we should implement AND spend some 
more years thinking. Europe believes that the world has had a lot of time to think. What we 
need is not more thinking. What we need is more action. We would lament if this conference 
was remembered only for discussions and delay. We would like the 'D' in Durban to be a 'D' 
for decisions and delivery.We must deliver. Deliver on what we have already agreed in 
Cancun and decide on further progress. We need progress on the gap between the 2 degrees 
ambition and current pledges. We need progress on transparency and finance and we must 
include the sectors that are still not covered. If there is one thing we have learned in Europe, 
it is this: Targets work. And pricing works. That is why we need a strong international 
framework. Only then can we bring the actions to the scale we need with the speed we need. 
Europe is ready to decide and deliver. Our legislation is built on Kyoto principles. We will 
over-achieve on our Kyoto commitment. We have a 20 percent target for 2020. And we are 
ready to go to 30 percent, provided others are also ambitious. But Europe only accounts for 
11 percent of global emissions.The Convention and the Kyoto Protocol continue to be the 
foundation of our international regime. However, they were both crafted in the 20th century. 
A future regime needs to reflect the reality of the new century, and the reality is that the 
countries that were industrialised countries back in 1992 account for a rapidly decreasing 
share of emissions. Therefore, in order to tackle effectively the challenge in the 21st century 
all major economies need to commit. 
 
We understand that some are not ready for that right now. This is why the EU has put a 
significant offer on the table. Even if others are not, we are ready to take a second 
commitment period of the Kyoto Protocol. Now. We do this in order to preserve what it took 
us all so many years to agree upon. But we must be reassured that others will join us in a new 
legally binding framework after that second commitment period and WHEN they will. This is 
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why we insist on an agreement to a roadmap for future action from all other parties here.With 
these words I will give the floor to Minister Korolec from Poland. 
 
Madame President, distinguished colleagues, 
We came to Durban with a very specific goal: to build on our decisions from the past years 
and to reassure ourselves, that as a global community, we are serious about moving towards 
the 2 degrees objective. Implementing last year's decisions will be key, but we need to go 
further. This year we need to agree to a clear vision of where we are going and how we will 
get there. 
 
Ladies and gentlemen, Madam President, we need a roadmap. A roadmap, reassuring us that 
work towards a global, comprehensive and legally binding framework for all will start now. 
The chance to reach the 2 degree objective is getting smaller as time passes and we need to 
start this process today. Let us be very clear: this roadmap is not meant to change the 
Convention. We need to build on what we have achieved thus far: the Kyoto Protocol, Bali, 
Candin and the dynamic principle of Common but Differentiated Responsibilities and 
Respective Capabilities. As a key step in this direction, the EU is open to a ratifiable second  
commitment period of the Kyoto Protocol as part of a transition to a wider regime. At the 
same time, its environmental integrity needs to be guaranteed and its architecture must be 
further enhanced. Moreover a second commitment period with only a very limited number of 
Parties cannot be an excuse for inaction for a long period of time. A limited outcome in 
isolation from what the rest of the world would agree to engage in would be inconsistent with 
our environmental objectives and would be politically unacceptable. 
 
Ladies and gentlemen, let there be no confusion: without prompt, ambitious and global 
action, the 2 degree goal will not be met. Delaying work towards a robust global system, 
which we urgently need, does not make sense. We need it established by 2015 and have it 
enter into force as soon as possible thereafter. In the meantime, we expect nothing less than 
the full implementation of countries' actions pledged in Copenhagen and anchored in 
CancUn. We need a robust MRV to ensure transparency of these actions and build trust. 
 
Madame President, distinguished colleagues, 
We need to ensure that through our decisions this week, we take a further step towards the 
establishment of an ambitious and global regime. This African COP in Durban needs to serve 
as a reference point for the fight against climate change. 
 

12.3.4 COP18 
 
Mr. President, Ministers, ladies and gentlemen! 
As we meet here in Doha, the world around us echoes with alarm and despair. Alarm over the 
pace of change in the nature around us. Despair over the lack of pace when it comes to 
agreeing on a global political solution. We all know that we cannot solve everything here in 
Doha. But ladies and gentlemen, let us show the world that Doha, too, can deliver new steps 
forward! Let us show the world a reinforced resolve to move forward together! The European 
Union wants this to be the COP where we cross the bridge from the old system with two 
tracks to a new system with one track. A new system where all nations commit and contribute. 
Consistent with the convention. Yet dynamic enough to reflect the world in the decades ahead 
of us. By the end of this COP, we should have arrived on the other side of the bridge, which 
Europe and a few other nations have secured by committing to a second period under the 
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Kyoto Protocol.And we should have clear progress on how to accelerate reductions beyond 
current commitments before 2020. The ambition gap is not closing. It is widening. That is 
already clear today. 
 
Ladies and Gentlemen, patience is not my middle name. And we ARE running out of time. My 
plea to you is this: Let us not get caught up with formality. Let us deal with reality! The 
reality is that we need to speed up to keep below the two degrees. The reality is that we can 
take new steps today in international co-operation initiatives on energy efficiency, 
renewables, HFC gases and phasing out of fossil fuel subsidies. The reality is also that 
Europe has delivered. We have delivered on finance in spite of historic hardship. We have 
made unmatched emission reductions. We have ambitious, comprehensive legislation. And, let 
me stress, legislation that will take us beyond our 20 percent reduction target by 2020.The 
reality is that citizens in major countries with no obligations emit as much —  or even more 
— than European citizens. And the sad reality is that only if these countries commit, will we 
have a chance to tackle the challenge. Europe wants a new regime to be inclusive and 
equitable. For us, this means shouldering climate action in line with responsibilities and 
capabilities; it means promoting opportunity and choice; it means supporting action. And it 
means solidarity with the vulnerable who will be affected by loss and damage. 
 
Ladies and Gentlemen, we don't need more torrential floods, more storms and devastating 
droughts to tell us that time is running out. Honestly: We do not have to wait for more reports 
to do the right thing. What we need now is progress. Progress on our common journey to a 
world with a stable climate and equitable access to sustainable development. Our people 
expect it. Our economies need it. Our planet craves it. Remember: we can bail out banks. We 
can bail out states. But no one can bail out the climate, if we don't get our act together. 
 
Mr. President, 
The European Union is here in Doha to confirm that we have delivered on our commitments 
under the Kyoto Protocol, and to make the first delivery on the promises that we have made in 
Copenhagen, Cancun and in Durban. By the end of this conference we intend: 
  • To join with others in adopting a ratifiable second commitment period to the Kyoto 
Protocol; 
  • To join with others in making substantial contributions to the successful completion of the 
Bali Roadmap; to deliver on fast start finance and signal our clear intention to continue to 
invest more in order to scale up domestic action in developing countries; 
  • To begin to build new partnerships with others to take more ambitious action and 
accelerate emission reductions beyond our Kyoto targets between now and 2020; 
  • To provide our full support to the launch of negotiations for a new, legally binding 
agreement, applicable to all and designed to keep the  global warming below two degrees. 
 
In Europe we have always believed that ambition must begin at home. Recently, we passed 
the 100 GW milestone for wind deployment and 70% of new installed power capacity in 
Europe in 2011 was zero-carbon. And in addition to the 20% reduction on emissions that will 
bind us under national, regional and international law, Europe will continue to prepare, 
implement and press for bold, new steps toward a low carbon economy: Recently agreed 
measures promise to accelerate reductions beyond our current targets through energy 
efficiency, new rules to reduce indirect land-use change from biofuels, ambitious standards 
for cars and vans and a new proposal to dramatically cut HFCs and other F-gases. 
 
 Mr. President, 
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Let me conclude by focusing on one of the toughest challenge facing our work together. 
Ensuring equitable access to sustainable development means that we must protect the climate 
system while ensuring equitable access of all the world's citizens to clean and affordable 
water, to clean air, energy, transport and to food and shelter. We know we share this vision 
with those most vulnerable to the impacts of  climate change. This process must be able to 
demonstrate that this vision is shared by the most powerful as well.Only in this way can we 
move forward — fast, far, and together.  
 
 Thank you! 
 

12.3.5 COP19 
 

Mr. President, Ministers, ladies and gentlemen! 
Sometimes when you despair of the slow pace of these negotiations, and of the discrepancy 
between the many alarming words and too few urgent actions — it's often good to step back. 
And what do we see then? We see climate change moving to the centre of the debate on 
economic policy. Global economic leaders get this. 
 
World Bank President Jim Yong Kim calls climate change a fundamental threat to economic 
development. Christine Lagarde, Managing Director of the International  Monetary Fund, 
has said it is by far the greatest economic challenge of this century.  And most recently Angel 
Gurria, the head of the OECD, said we face a choice "between stranded assets and a 
stranded planet." 
 
If we want to move faster we need to mainstream climate action into the economy, into our 
key political choices and into our development strategies. We need a paradigm shift. So how 
can the international climate negotiations contribute to this? Above all, by being serious 
about the 2015 deadline. It is not a tentative deadline. It is not just something nice to aspire 
to. It is a 'must have' because global action is already running  late. And obviously it cannot 
be an empty agreement that is only fine architecture  without any concrete ambition and 
commitments. Commitments — that is ACTIONS —  is what matters. 
 
 In 2015 - six years after Copenhagen, four years after Durban - no country will have a 
legitimate excuse for not having done its homework, for not having prepared its pledge and 
its fair share of the contribution. That is why the EU is proposing a step-wise  approach to 
encourage ambitious commitments under the 2015 agreement. The commitments must be 
transparent, quantifiable, comparable, verifiable and ambitious. Parties need to prepare their 
pledges in 2014. We need a decision here in Warsaw that recognises this, that sets out the 
information Parties should provide up front, and that  paves the way for an assessment or 
consultation phase. This is vital to ensure commitments are collectively adequate to meet our 
agreed goal. 
 
The Warsaw Climate Conference should put us on the right track for closing as quickly as 
possible the global gap in the pre-2020 level of mitigation ambition; and contribute to an 
ambitious, legally binding agreement by 2015 that covers the period after 2020 and puts the 
world on a credible pathway to meet the below two degrees objective. Here we should learn 
from the economic policies: if targets are not met, normally you don't change the target. No, 
you add more policies in order to achieve the target. Nowhere in politics will this approach 
be more needed than exactly in climate policies. 
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Thank you. 
 
Mr. President, Ministers, ladies and gentlemen! 
Recent events have only strengthened Europe's resolve to deliver our contribution to  the 
global climate challenge. We have delivered on our fmancial pledges. As the world's largest 
contributor to development aid and climate fmance, we will deliver our  fair share of the 
collective USD 100bn objective for 2020. We are delivering on our commitments for the 
Kyoto Protocol's first commitment period. And even with all necessary measures in place to 
meet our reduction commitment for 2020, we are taking concrete steps to do more. 
The Warsaw Climate Conference should also make substantial progress in the 
implementation of existing decisions and taking new decisions in relation to mobilising long 
term climate finance and addressing adaptation, loss and damage. 
 
Since our agreement on a second commitment period in Doha last year, the EU has started its 
implementation. Moreover, we have been working hard to prepare for the ratification of the 
Doha Amendment. Less than two weeks ago draft legislation for our ratification was formally 
presented to our Legislator. We intend to finalise our ratification processes as soon as 
possible in 2015. In turn we call upon the other Kyoto Parties — more than 100 -- necessary 
to bring the Protocol into force, to join us in this  effort. 
 
The EU has also started its internal preparations for a 2030 framework for climate and 
energy policies. Our Heads of State and Government will return to this issue in March next 
year, bearing in mind the objectives set for the Paris conference in 2015. 
 
The European Union stands ready to work with other Parties in a constructive manner, to 
secure balanced, future-looking outcomes to be adopted in Warsaw. These should  prepare us 
to respond to the UN Secretary-General Ban Ki-moon invitation addressed to world leaders 
to attend a climate change summit in September 2014, to prepare our  first draft Agreement 
for Lima next year, and put us on track for a successful outcome in Paris. 
 
We are grateful for the impressive efforts Warsaw has made as host, and look forward to your 
leadership providing critical momentum towards Paris. We must make this conference count. 
In solidarity with the victims Super Typhoon Haiyan, we must work  harder with each other to 
move ambition upward, not downward. 
Thank you! 
 

12.3.6 COP20 
 
Mr Chair, distinguished Ladies and Gentlemen, dear Friends, 
Let me start by thanking our Peruvian hosts for their hospitality and exceptional effort in 
providing us a setting in which history can be made. The road to Paris starts here in Lima. 
In only 12 months we will have the chance to adopt an historic treaty that will accelerate the  
world transitioning to a low-carbon climate resilient future. Our work here needs to pave the  
way for Paris.To ensure progress, COP 20 needs to agree on some key deliverables: 
 
  •  Firstly, we need a Party owned, more mature and balanced version of the draft text of the 
agreement that we are to adopt in Paris; and 
 



 93 

  •  Secondly, we need clarity on the information required to ensure that Parties proposed 
contributions are transparent and understandable; we should also agree on a process 
toconsider and analyse those proposed commitments before Paris; 
 
•  Last but certainly not least, we need to reach an agreement on how we can continue to  
  further work together to enhance mitigation ambition before 2020.Good progress has been 
made but more is needed. 
 
We must move with a greater sense of urgency if we want to secure a global climate change 
agreement in Paris next year. And build on the growing evidence of global resolve - the 
announcements of proposed  targets by three of the world's largest economies, the Ban Ki-
Moon Summit, the capitalisation of the Green Climate Fund, the IPCC Fifth Assessment 
Report, to name a few.The European Union's vision for the 2015 Agreement is an ambitious, 
balanced, internationally legally-binding treaty that is dynamic, durable and applicable to all 
countries. 
While we recognise the need to respect the principles of the Convention concerning 
differentiation, we need to apply these principles according to today's economic and 
geopolitical realities. 
The 2015 Agreement must be fit for the future, and look forward, not back.The Paris deal 
must be comprehensive and balanced. This means also improved provisions for climate 
adaptation and different forms of support. Science tells us our below two degree target is still 
within reach. We need the political  courage to act without delay and move beyond rhetoric. 
The EU is ready and urges others to join. 

 
 

12.3.7 COP21 
 
Mr President of the French Republic, Dear Francois, Distinguished Heads of State or 
Government, Honorable Ministers, Ladies and Gentlemen, dear friends, 
I would first of all like to reiterate my solidarity with the French authorities, the Parisians 
and all the French. And pay tribute to their resilience. I have read and heard many 
testimonies of this will, stronger than all, to continue to live together and free. I think for 
example of this man saying to the terrorists responsible for the death of his wife, the mother 
Of their child: "We will play like all ovens and all his life this little boy will make you the 
affront to be happy and fiber." To assure, whatever happens, the happiness of a child is the 
Responsibility of a father. Ensuring a stable world for millions of children around the world 
is our responsibility of political leaders to prevent the risks of instability. Climate change is 
redesigning our planet and increasing risks of instability: food insecurity, water supply 
problems, the spread of childhood diseases, poverty. They can destabilize entire regions and 
lead to massive forced migrations and conflicts over access to resources. We will not be able 
to tell future generations that we did not know. Because all this we see already at the work. 
We know the threats, we can prevent them. It is a question of political will and action. And 
that's what this conference is all about. New sources of growth. We must and can bequeath to 
young people in Africa, the Americas, Asia, Oceania and Europe, a more stable world and a 
healthier environment, fairer societies and more prosperous economies. And it's not a sweet 
dream of illumine. It is a reality that is at hand. 
In Europe, in 2007, we decided to reduce our emissions by 20% by 2020 compared to 1990. 
They have already fallen by 23%, while the gross domestic product has increased by 46%. We 
now aim to reduce emissions by at least 40% by 2030. 
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European cities and, in spearhead, innovative companies are paving the way for energy 
efficiency and renewable energy development. The energy transition draws a new world, a 
carbon-saber world and rich in opportunities for new jobs; Line better quality of life; 
Increased economic competitiveness and greater energy security. A similar evolution towards 
a new economy is underway around the world. We must accelerate it. Because the clock turns 
faster and faster. We would need at least 4 planets to maintain our present way of life, 
produce and consume. We only have one. Then we have to organize ourselves differently. And 
our chance is that if the resources of this world are exhaustible; Human creativity is 
inexhaustible [For a solidarity - based, sustainable and verifiable global response]. The 
transition will not be easy for all. We have to help one another. In 2014, Europe has allocated 
€ 14.5 billion for climate action in developing countries. We will continue on this path and we 
will do more in the years to come. For the period 2014-2020, at least 20% of the European 
Union's budget, including that for development, will be devoted to climate action. We 
therefore confirm our leading role in financing climate change. I am confident that we will 
not be the only ones to do it today. A new global dynamic is the. The contributions are 
numerous and they must come from all. However the account is not yet to limit to at least 2 
degrees the global warming. And beautiful promises will not suffice. We need a binding, 
strong, lasting agreement, reflecting a long-term vision of a carbon-neutral economy, which 
will be monitored periodically and adapted to increase the level of ambition if necessary. 
Every day, our citizens, our businesses, large and small, our civil societies make the energy 
transition a reality. For their efforts to go far, they need this solidarity-based and responsible 
agreement. We must give it to them, here and now, in Paris. 
It is our common humanity that is at stake. 
 
 

12.4 USA 
 

12.4.1 COP15 
 
Good morning. It's an honor to for me to join this distinguished group of leaders from nations 
around the world. We come together here in Copenhagen because climate change poses a 
grave and growing danger to our people. You would not be here unless you – like me – were 
convinced that this danger is real. This is not fiction, this is science. Unchecked, climate 
change will pose unacceptable risks to our security, our economies, and our planet. That 
much we know. 
So the question before us is no longer the nature of the challenge – the question is our 
capacity to meet it. For while the reality of climate change is not in doubt, our ability to take 
collective action hangs in the balance. 
I believe that we can act boldly, and decisively, in the face of this common threat. And that is 
why I have come here today. 
As the world's largest economy and the world's second largest emitter, America bears our 
share of responsibility in addressing climate change, and we intend to meet that 
responsibility. That is why we have renewed our leadership within international climate 
negotiations, and worked with other nations to phase out fossil fuel subsidies. And that is why 
we have taken bold action at home – by making historic investments in renewable energy; by 
putting our people to work increasing efficiency in our homes and buildings; and by pursuing 
comprehensive legislation to transform to a clean energy economy. 
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These actions are ambitious, and we are taking them not simply to meet our global 
responsibilities. We are convinced that changing the way that we produce and use energy is 
essential to America's economic future – that it will create millions of new jobs, power new 
industry, keep us competitive, and spark new innovation. And we are convinced that changing 
the way we use energy is essential to America's national security, because it will reduce our 
dependence on foreign oil, and help us deal with some of the dangers posed by climate 
change. 
So America is going to continue on this course of action no matter what happens in 
Copenhagen. But we will all be stronger and safer and more secure if we act together. That is 
why it is in our mutual interest to achieve a global accord in which we agree to take certain 
steps, and to hold each other accountable for our commitments. 
After months of talk, and two weeks of negotiations, I believe that the pieces of that accord 
are now clear. 
First, all major economies must put forward decisive national actions that will reduce their 
emissions, and begin to turn the corner on climate change. I'm pleased that many of us have 
already done so, and I'm confident that America will fulfill the commitments that we have 
made: cutting our emissions in the range of 17 percent by 2020, and by more than 80 percent 
by 2050 in line with final legislation. 
Second, we must have a mechanism to review whether we are keeping our commitments, and 
to exchange this information in a transparent manner. These measures need not be intrusive, 
or infringe upon sovereignty. They must, however, ensure that an accord is credible, and that 
we are living up to our obligations. For without such accountability, any agreement would be 
empty words on a page. 
Third, we must have financing that helps developing countries adapt, particularly the least-
developed and most vulnerable to climate change. America will be a part of fast-start funding 
that will ramp up to $10 billion in 2012. And, yesterday, Secretary Clinton made it clear that 
we will engage in a global effort to mobilize $100 billion in financing by 2020, if – and only if 
– it is part of the broader accord that I have just described. 
Mitigation. Transparency. And financing. It is a clear formula – one that embraces the 
principle of common but differentiated responses and respective capabilities. And it adds up 
to a significant accord – one that takes us farther than we have ever gone before as an 
international community. 
The question is whether we will move forward together, or split apart. This is not a perfect 
agreement, and no country would get everything that it wants. There are those developing 
countries that want aid with no strings attached, and who think that the most advanced 
nations should pay a higher price. And there are those advanced nations who think that 
developing countries cannot absorb this assistance, or that the world's fastest-growing 
emitters should bear a greater share of the burden. 
We know the fault lines because we've been imprisoned by them for years. But here is the 
bottom line: we can embrace this accord, take a substantial step forward, and continue to 
refine it and build upon its foundation. We can do that, and everyone who is in this room will 
be a part of an historic endeavor – one that makes life better for our children and 
grandchildren. 
Or we can again choose delay, falling back into the same divisions that have stood in the way 
of action for years. And we will be back having the same stale arguments month after month, 
year after year – all while the danger of climate change grows until it is irreversible. 
There is no time to waste. America has made our choice. We have charted our course, we 
have made our commitments, and we will do what we say. Now, I believe that it's time for the 
nations and people of the world to come together behind a common purpose. 
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We must choose action over inaction; the future over the past – with courage and faith, let us 
meet our responsibility to our people, and to the future of our planet. Thank you. 
 

12.4.2 COP16 
 
Thank you Madam President. 
I am honored to represent the nited States at Otis Conference, and to support the President of 
the COP and the Government of Me ard-isuccessful outcome.Last year in Copenhagen, my 
President joined with leaders and others representing countries from around the world to find 
a formula that could bridge a wide diversity of interests and perspectives and forge a new 
path on climate change — one on which all Parties could embark together.The resulting 
Copenhagen Accord did not find universal acceptance, but it provided a significant step 
forward in our work — capturing for the first time in an international instrument the 
mitigation targets and actions of all the world's major economies to be implemented in an 
internationally transparent manner, and paving the way for new institutions and support for 
climate finance, technology, adaptation, and REDD. The United States has worked hard to 
operationalize the elements that our leaders agreed last year. We have invested more than 
$90 billion to transform the way our country produces and consumes energy, and taken a 
range of new regulatory and other actions to reduce emissions. And we will continue to work 
with Congress on legislative solutions to enhance our energy security and reduce greenhouse 
gas emissions. We have secured $1.7 billion worth of climate assistance in our first year of 
fast start - financing that will support adaptation activities for the most vulnerable, combat 
deforestation in the world's most biologically diverse tropical forests, and help countries 
develop on a low-carbon pathway. 
 
Madam President, now is the time to take the next step. We can and must do this through a  
balanced package of decisions that builds on understandings in Copenhagen and makes 
meaningful, comparable progress on the key elements of our negotiations. In this package, we 
can agree to launch the establishment of a Green Fund to serve as a centerpiece of an 
enhanced financial climate architecture. We can move forward on substantial arrangements 
for technology, adaptation, and REDD. We must also move forward to capture the targets 
and actions to be implemented by Parties in a decision by the Conference of the Parties, so 
that these are an inherent part of our effort going forward. And we must clearly lay out the 
elements of transparency — including international consultation and analysis — that will 
provide us assurance that countries are carrying through on their undertakings, and that will 
help us gauge progress in our collective efforts.We can do all these things and begin a new 
operational phase in our work, even as we continue to work to progressively strengthen the 
Convention over time. 
 
Madam President, I want to assure you of the firm commitment of President Obama and my 
country to working with all nations toward a solution to climate change, starting with a 
successful outcome this week. 
 

12.4.3 COP17 
 
Thank you, Madam President. I am honored to be here representing the United States, and to 
support the President of the COP and the Government of South Africa in pursuit of a 
successful, balanced outcome here in Durban. 
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I also want to thank the South African Presidency for the enormous amount of work it has 
invested in this process over the past year, and to thank you in advance for the critical role 
that you will have to play over the next two days to help countries resolve the remaining open 
issues and secure a strong and credible outcome that builds on what we all agreed to just last 
year in Cancun. 
There is, of course, important and difficult work remaining on both tracks of the Bali 
Roadmap. On the LCA side, the Cancun agreements were a major undertaking involving all 
Parties that included a set of balanced international decisions. We agreed to set up a Green 
Climate Fund, a Clean Technology Center and Network, and an Adaptation Committee, and 
to write the guidelines for a new regime of international transparency. These institutions 
should guide international climate action for a long time to come. So a critical part of 
Durban is to do the work necessary to start bringing these new arrangements to life. And just 
as we have done over the past two years, we must move on all these issues together, as a 
balanced package. That is the only basis on which we can move forward. 
At home, the United States takes seriously the commitments first made by our Leaders in 
Copenhagen and reaffirmed in Cancun. We are making progress toward our target of 
reducing emissions in the range of 17 percent by 2020 through an array of domestic efforts, 
including robust new national fuel economy standards that will nearly double our automobile 
fleet efficiency by 2025 and the more than $90 billion of investments that we have made in 
clean energy. The New York Times recently quoted a well-known U.S. environmental leader 
saying President Obama’s recent decision to boost fuel efficiency to over 54 mpg “is the 
biggest single step that any nation has taken to cut global warming pollution.” The President 
has also proposed a new Clean Energy Standard in which 85% of our electricity would come 
from clean sources by 2035. 
At the same time, we are providing important new international climate assistance. Our Fast 
Start Finance contribution for the first two years 2010 and 2011, amounts to some $5.1 
billion, comprised of approximately $3.4 billion of Congressional appropriations and 
substantial development finance. We are also hard at work on developing the policies and 
mechanisms needed to mobilize combined public and private capital toward the donor goal of 
mobilizing $100 billion annually by 2020. 
We also know that a central part of the discussion here in Durban has revolved around the 
linked issues of a second commitment period of the Kyoto Protocol and the shape of a strong, 
credible, and comprehensive climate architecture for the future. These are tough issues, but 
the United States is committed to finding a workable solution. 
As we embark on the final hours of negotiations, I want to urge all countries to seek the 
common ground needed to deliver a successful outcome and pave the way for robust action 
now and in the years to come. 
Madam President, thank you very much. 
 

12.4.4 COP18 
 
Thank you, Mr. Chairman. It is my privilege to be here in Doha representing the United 
States. Pd like to thank our Qatari hosts for their gracious hospitality and commitment to 
making progress on this most important of issues. Climate change challenges us as few issues 
do. We need, all of us, to build resilience against the impacts of climate and extreme weather 
— impacts we have felt keenly this year in the United States. We need, all of us, to hasten the 
transition to low-carbon economies so that we can avoid much more serious risks in the 
future. And we need, all of us, to recognize that containing climate change is not only 
consistent with sustainable growth and development — it is a necessary condition. Under 
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President Obama's leadership, the United States has taken strong action at home, 
dramatically increasing fuel efficiency standards for our vehicles, doubling our generation of 
renewable energy, sharply boosting appliance efficiency standards in buildings, making 
historic investments in clean energy R&D and more. But as President Obama said just a few 
weeks ago, we need to do more and we intend to do more. Overall, we are making 
good progress on our commitment to reduce emissions in the range of 17 percent below 2005 
levels by 2020. 
 
Here in Doha, this is an important transitional meeting designed to close one chapter of our 
negotiating history and open a new one that can point the way to a new era of climate 
cooperation. The work to date has been very important. The Parties are on the cusp of 
completing the Kyoto track, and that is a good thing. On the LCA track, we have made 
substantial progress over the past three years. We have recorded mitigation pledges by over 
80 countries and written new transparency guidelines; we have met our fast start financing 
commitment, and established a Green Climate Fund and a new Standing Committee; we 
created a Technology Executive Committee and a Technology Center and Network; and we 
set up an Adaptation Committee. Much work remains to carry these efforts forward. Where 
agreement can be found on remaining issues, let's add to this record of success. But by all 
means, let us conclude the work of the LCA and shift our negotiating focus to the future. 
 
The Durban Platform represents an opportunity to negotiate an agreement for the 2020s and 
beyond — one that will be applicable to all and therefore have the potential to achieve the 
ambition we all seek. We have had an important year of conceptual dialogue, and we need to 
continue to enhance that work toward the vision of an ambitious and equitable agreement. 
And let's provide a thorough opportunity for Parties to discuss all critical issues, including 
the principle of equity and common but differentiated responsibilities and respective 
capabilities. The United States would welcome such a discussion, because unless we can find  
common ground on that principle and the way in which it should apply in the world of the 
2020s, we won't succeed in producing a new Durban Platform agreement. And we have to 
succeed. So let's have that discussion. 
 
In these remaining days of the Doha COP, let's strive to work together in good faith to deliver 
a successful outcome that will light the path forward. 
 
Thank you. 
 

12.4.5 COP19 
 
 Mr. Secretary-General, Mr. President, Ministers, distinguished guests and colleagues, I'd 
like to start by extending our thoughts and prayers to  the people of the Philippines. The U.S. 
has led the way in the relief effort just as we typically do. In the past 10 years, the U.S. has 
contributed $30 billion out of a worldwide  total of $90 billion in humanitarian assistance for 
disasters of all kinds. Of course, scientists don't know that climate change produced Typhoon  
Haiyan, but it is just the kind of thing we can expect more of in a world  where our climate is 
rapidly changing and it reminds us that the corresponding impacts have the potential to be 
fundamentally disruptive to our world and the world we hope to leave to our children and 
grandchildren. 
 



 99 

It is for this reason that President Obama and the U.S. government are hard at work to help 
solve our shared climate challenge.Last June, President Obama announced the U.S. Climate 
Action Plan to address climate change at home and abroad. 
 
We have issued important draft regulations on carbon pollution from new power plants in the 
United States, and are hard at work developing regulations that will cover existing power 
plants as well. 
 
President Obama has also issued landmark rules for vehicles. Fuel efficiency standards for 
cars and light trucks are doubling from 27 miles  per gallon to over 54 miles per gallon over 
the space of about a dozen years. A strengthening of standards is also in the works for heavy-
duty vehicles.These are large-scale efforts, with power and transportation together 
accounting for about two-thirds of total U.S. energy emissions.Having doubled renewable 
energy production in the President's first term, we're doubling it again between now and 
2020, and we're ramping up even further our substantial energy efficiency efforts. 
 
All in all, we're making good progress toward meeting our commitment to reduce emissions 
in the range of 17 percent by 2020 from 2005 levels.The U.S. also continues to play an 
important role in climate finance, increasing our assistance to $2.7 billion in fiscal year 2013 
and convening donor countries to develop coordinated strategies to meeting the $100 billion 
long-term finance goal. 
 
Simultaneously, we are fully engaged in crafting a new international climate agreement for 
the post-2020 period that is ambitious, effective,  and durable. We have advocated a structure 
for the new agreement that is designed to attract the participation of all countries. This kind 
of structure, based on a spectrum of mitigation commitments, self-differentiated across the 
broad range of evolving national circumstances and capabilities, and in this way consistent 
with the principle of common but differentiated responsibilities and respective capabilities, is 
the only kind that we can see producing the ambitious, inclusive agreement we need. 
 
By contrast, an agreement based on 1992 categories that are unchanging will not work. 
There are options here. If those categories are to be operational in character — in other 
words, determine who has what kind of obligations and responsibilities — they must evolve to 
reflect changing circumstances. Alternatively, they can remain unchanged if they are not  
operational. But they cannot be both operational and unchanging. 
 
Our meeting here in Warsaw can help build momentum towards Lima  and Paris, especially if 
we are willing to leave ideology at the door and remain committed to the Durban mandate. 
And as we work overtime in the UNFCCC, we must also expand the  field of international 
cooperation to include complementary initiatives that can make tangible progress right now 
to address the key drivers of greenhouse gas emissions. That's why we have been pushing 
hard, together with partners including the EU, Mexico, Canada and island states, for 
practical action through the Montreal Protocol to phase down hydrofluorocarbons. This 
alone has the potential to avoid some 90 gigatons of emissions by 2050. 
 
Let us work together, mindful of our mutual responsibilities to each other, our own citizens, 
and the global community. 
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12.4.6 COP 20 
 
 Thank you very much. I want to first thank Peru and particularly thank my friend Minister 
Manual Pulgar-Vidal and his fine team for all they are doing to make this COP a success. 
 
I would like to focus this morning on the full-throttle climate change commitment of President 
Obama and his Administration at home and inthe international arena. The world rightly 
expects the United States to lead and we are doing  that. Exactly four weeks ago today, I was 
in Beijing with President Obama for the historic joint announcement he made with President 
Xi of China on our respective post 2020 targets. The U.S. target of 26-28 percent is very 
robust. To illustrate: 28% lies on  a straight line path between a 17% reduction in 2020 and 
an over 80% reduction in 2050 — an amount generally associated with the US being  on a 2 
degree path. 
 
During that same week in November, President Obama announced the U.S. contribution of $3 
billion to the Green Climate Fund, which has now received capitalization pledges of over $10 
billion, a major step forward. Moreover, all during the past 18 months, the Obama 
Administration has been working intensively to implement the President's landmark Climate 
Action Plan. Most notably, our EPA has issued a major proposed rule to cut emissions from 
existing U.S. power plants 30% by 2030 and another proposed rule to require new power 
plants to meet rigorous emissions standards. We are also in the midst of implementing 
aggressive efficiency  standards for light and heavy duty vehicles as well as robust efficiency 
standards for all the appliances that make buildings run. 
 
And we are hard at work on measures to reduce the emissions of methane, as well as HFCs. 
Regarding HFCs, we are working with  many other nations toward securing an amendment in 
the Montreal Protocol to start phasing those pollutants down, an action that could save an 
enormous amount of emissions between now and 2050.In short, the United States is moving 
on all fronts, behind the mobilized political will of President Obama, Secretary Kerry and the 
other climate leaders of our Administration. 
 
Here in Lima, of course, we are intensively focused on achieving a positive outcome in order 
to put us on the path to a successful agreement in Paris. Let's make sure we focus on how 
much is at stake  and not lose the forest for the trees. We can get this done and I believe  
that we will get it done. 
 
 

12.4.7 COP 21 
 
President Hollande, Mr. Secretary General, fellow leaders. We have come to Paris to show 
our resolve.We offer our condolences to the people of France for the barbaric attacks on this 
beautiful city. We stand united in solidarity not only to deliver justice to the terrorist network 
responsible for those attacks but to protect our people and uphold the enduring values that 
keep us strong and keep us free. And we salute the people of Paris for insisting this crucial 
conference go on -- an act of defiance that proves nothing will deter us from building the 
future we want for our children. What greater rejection of those who would tear down our 
world than marshaling our best efforts to save it? 
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Nearly 200 nations have assembled here this week -- a declaration that for all the challenges 
we face, the growing threat of climate change could define the contours of this century more 
dramatically than any other. What should give us hope that this is a turning point, that this is 
the moment we finally determined we would save our planet, is the fact that our nations share 
a sense of urgency about this challenge and a growing realization that it is within our power 
to do something about it. Our understanding of the ways human beings disrupt the climate 
advances by the day. Fourteen of the fifteen warmest years on record have occurred since the 
year 2000 -- and 2015 is on pace to be the warmest year of all. No nation -- large or small, 
wealthy or poor -- is immune to what this means. 
 
This summer, I saw the effects of climate change firsthand in our northernmost state, Alaska, 
where the sea is already swallowing villages and eroding shorelines; where permafrost thaws 
and the tundra burns; where glaciers are melting at a pace unprecedented in modern times. 
And it was a preview of one possible future -- a glimpse of our children's fate if the climate 
keeps changing faster than our efforts to addressit. Submerged countries. Abandoned cities. 
Fields that no longer grow. Political disruptions that trigger new conflict, and even more 
floods of desperate peoples seeking the sanctuary of nations not their own. That future is not 
one of strong economies, nor is it one where fragile states can find their footing. That future 
is one that we have the power to change. Right here. Right now. But only if we rise to this 
moment. As one of America's governors has said, "We are the first generation to feel the 
impact of climate change, and the last generation that can do something about it." 
 
I've come here personally, as the leader of the world's largest economy and the second -  
largest emitter, to say that the United States of America not only recognizes our role in 
creating this problem, we embrace our responsibility to do something about it.Over the last 
seven years, we've made ambitious investments in clean energy, and ambitious reductions in 
our carbon emissions. We've multiplied wind power threefold, and solar power more than 
twentyfold, helping create parts of America where these clean power sources are finally 
cheaper than dirtier, conventional power. We've invested in energy efficiency in every way 
imaginable. We've said no to infrastructure that would pull high- carbon fossil fuels from the 
ground, and we've said yes to the first-ever set of national standards limiting the amount of 
carbon pollution our power plants can release into the sky. The advances we've made have 
helped drive our economic output to all-time highs, and drive our carbon pollution to its 
lowest levels in nearly two decades. 
 
But the good news is this is not an American trend alone. Last year, the global economy  
grew while global carbon emissions from burning fossil fuels stayed flat. And what this means 
can't be overstated. We have broken the old arguments for inaction. We have proved that 
strong economic growth and a safer environment no longer have to conflict with one another; 
they can work in concert with one another. And that should give us hope. One of the enemies 
that we'll be fighting at this conference is cynicism, the notion we can't do anything about 
climate change. Our progress should give us hope during these two weeks -- hope that is 
rooted in collective action. Earlier this month in Dubai, after years of delay, the world agreed 
to work together to cut the super-pollutants known as HFCs. That's progress. Already, prior 
to Paris, more than 180 countries representing nearly 95 percent of global emissions have put 
forward their own climate targets. That is progress. For our part, America is on track to 
reach the emissions targets that I set six years ago in Copenhagen -- we will reduce our 
carbon emissions in the range of 17 percent below 2005 levels by 2020. And that's why, last 
year, I set a new target: America will reduce our emissions 26 to 28 percent below 2005 
levels within 10 years from now. 
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So our task here in Paris is to turn these achievements into an enduring framework for human 
progress -- not a stopgap solution, but a long-term strategy that gives the world confidence in 
a low-carbon future. Here, in Paris, let's secure an agreement that builds in ambition, where 
progress paves the way for regularly updated targets -- targets that are not set for each of us 
but by each of us, taking into account the differences that each nation is facing. Here in Paris, 
let's agree to a strong system of transparency that gives each of us the confidence that all of 
us are meeting our commitments. And let's make sure that the countries who don't yet have 
the full capacity to report on their targets receive the support that they need. Here in Paris, 
let's reaffirm our commitment that resources will be there for countries willing to do their 
part to skip the dirty phase of development. And I recognize this will not be easy. It will take a 
commitment to innovation and the capital to continue driving down the cost of clean energy. 
And that's why, this afternoon, I'll join many of you to announce an historic joint effort to 
accelerate public and private clean energy innovation on a global scale. 
 
Here in Paris, let's also make sure that these resources flow to the countries that need help 
preparing for the impacts of climate change that we can no longer avoid. We know the truth 
that many nations have contributed little to climate change but will be the first to feel its most 
destructive effects. For some, particularly island nations -- whose leaders I'll meet with 
tomorrow -- climate change is a threat to their very existence. And that's why today, in 
concert with other nations, America confirms our strong and ongoing commitment to the 
Least Developed Countries Fund. And tomorrow, we'll pledge new contributions to risk 
insurance initiatives that help vulnerable populations rebuild stronger after climate-related 
disasters. 
 
And finally, here in Paris, let's show businesses and investors that the global economy is on a 
firm path towards a low-carbon future. If we put the right rules and incentives in place, we'll 
unleash the creative power of our best scientists and engineers and entrepreneurs to deploy 
clean energy technologies and the new jobs and new opportunities that they create all around 
the world. There are hundreds of billions of dollars ready to deploy to countries around the 
world if they get the signal that we mean business this time. Let's send that signal.That's what 
we seek in these next two weeks. Not simply an agreement to roll back the pollution we put 
into our skies, but an agreement that helps us lift people from poverty without condemning the 
next generation to a planet that's beyond its capacity to repair. Here, in Paris, we can show 
the world what is possible when we come together, united in common effort and by a common 
purpose. And let there be no doubt, the next generation is watching what we do. Just over a 
week ago, I was in Malaysia, where I held a town hall with young people, and the first 
question I received was from a young Indonesian woman. And it wasn't about terrorism, it 
wasn't about the economy, it wasn't about human rights. It was about climate change. And she  
asked whether I was optimistic about what we can achieve here in Paris, and what Young 
people like her could do to help. 
 
I want our actions to show her that we're listening. I want our actions to be big enough to 
draw on the talents of all our people -- men and women, rich and poor -- I want to show her 
passionate, idealistic young generation that we care about their future. For I believe, in the 
words of Dr. Martin Luther King, Jr., that there is such a thing as being too late. And when it 
comes to climate change, that hour is almost upon us. But if we act here, if we act now, if we 
place our own short-term interests behind the air that our young people will breathe, and the 
food that they will eat, and the water that they will drink, and the hopes and dreams that 
sustain their lives, then we won't be too late for them. 
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And, my fellow leaders, accepting this challenge will not reward us with moments of victory 
that are clear or quick. Our progress will be measured differently -- in the suffering that is  
averted, and a planet that's preserved. And that's what's always made this so hard. Our 
generation may not even live to see the full realization of what we do here. But the knowledge 
that the next generation will be better off for what we do here -- can we imagine a more 
worthy reward than that? Passing that on to our children and our grandchildren, so that 
when they look back and they see what we did here in Paris, they can take pride in our 
achievement. 
 
Let that be the common purpose here in Paris. A world that is worthy of our children. A world 
that is marked not by conflict, but by cooperation; and not by human suffering, but by human 
progress. A world that's safer, and more prosperous, and more secure, and more free than the 
one that we inherited. 
 
Let's get to work. Thank you very much. 
 

 


